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LOIS 





LOI n° 57-276 du 7 mars 1957 portant abrogation des arti- 
cles 112, 113 et 114 du livre I du code du travail et modifi- 
cation de l'article 185 du même livre (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 


Art, +, — Les articles 112, 113 et 114 du chapitre II du 
livre II du code du travail sont abrogés. 

Art, 2. — Le premier alinéa de l'article 185 du livre I du 
code du travail est modifié comme suit: 

« Les règlements d'administration publique nécessaires à 
l'application des dispositions concernant le travail des femmes 
et des enfants et l'inspection du travaii sont pris après avis 
de la commission d'hygiène industrielle ou de la commission 
de sécurité du travail ou de ces deux organismes s'il y à 
lieu ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 7 mars 1957. 


Par je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des afJaires socrales, 
Le ministre de l'intérieur, ALBERT GAZIER. 


GILBERT-J\ LES. 
Le ministre des a[[aires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 


de la jeunesse el des sports, 
RENÉ BILLÈRES 





Loi n° 57-2%6. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2845 ; 
Rapport de M. Coutant au nom de la commission du travsil n° 3260) ; 
Adoption, sans débat, le 28 décembre 1936. 

Conseil de la Répulilique : 
l'rojet de loi adosié par l'Assemblée naliounle 'n° 239, session 10*6-1Q57) ; 
Rapport de M. Abel Durand au nom de la commission du travail (u° 971, 

session 1026-1957) ; 

Discussion et adoption le 26 février 1957. 

Assemilie nationale : 


Acte pris de l'adoplion conforme le 2% [vrier 19517. 








LOI n° 57-277 du 7 mars 1957 précisant le statut professionnel 
des voyageurs, représentants et placiers (1). 


L'Assemblée nationale et ie Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1%, — Les articles 29 k, 29 1, 29 o, 29 p et 29 q du 
livre 1% du code du travail sont modifiés comme suit: 

IL. — Le premier alinéa de l'article 29 K est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les conventions dont l'objet est la représentation, quelle 
que soit Ja qualification qi leur est donnée par les parties 
— intervenues entre les vovigeurs, représentants ou placiers — 
quel que soit le titre qui leur est attrioué d'une part — et leurs 
employeurs — qu'ils soient industriels, commerçants ou non — 
d'autre part, sont, nonobsiant toute stipulation expresse du 
contrat ou en son silence, des contrats de louage de services 
lorsque les voyageurs, représentants ou placiers: 

« Travaillent pour le compte d'un ou plusieurs employeurs; 

« Exercent en fait d'une facon exclusive et constante leur 
profession de représentant ; 

« Xe font effectivement aucune opération commerciale pour 
leur compte personnel; 

« Sont liés à leurs employeurs par des engagements déter- 
minant ia nature des prestations de services, ou des marchan- 
dises offertes à la vente où à l'achat, la région dans laquelle 
ils doivent exercer leur aclivité ou les catégories de clients 
qu'ils sont chargés de visiter, le taux des rémunérations, 

« L'absence de clauses int-rdisant, soit l'exercice d'une autre 
profession, soit l'accomplissement d'opérations commerciales 
personnelles ne peut faire obstacle à l'application des dispo- 
sitions ci dessus ». 

II. — L'article 29 LI est ainsi modifié : 

« En l'absence de contrat écrit, les personnes exerçant la 
représentation sont prisumées tre des voyageurs, renrésen- 
tants ou placiers, soumis aux règles particulières du priseut 
paragraphe 5. 

« Les contrats sont au choix des parties, soit ... », 

(Le reste sans changement.) 


IT, — Dans les premier et deuxième alinéas de l'article 29 0, 
le mot « grave » est ajouté après le mot « faute », 

IV. — L'article 29 p cst abrogé. 

V. — L'article 29 q est abrogé et remplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« Art. 29 q. — Tous les litiges relatifs à l'application du 
contrat de représentation visé au présent paragraphe 5 seront 





Loi n° 57-271. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposilion de loi (rapport repris) (n° 8!6) ; 
Rapports de Mme Lo'ebvre au nom de La commission du travail (nos 998 
et 2019) ; 


Avis de la commis<ion de la justice (n° 2277) : 
Discussion et adoçtion, après débat restreint, le 3 juillet 1956. 
Conseil de la République : 
Proposilion de loi adoplée par l'Assemblée nationale ‘n° 606, S. ©. 1955-1956) ÿ 
Rapport de M. Walker au nom de La commission du travail (n° 89, S. 0. 
1956-1957 ; 
Discussion et adoption le 22 novembre 1956. 
Assemblée nctionale : 
Proposilion de loi modifiée par le Conseil de la République (u* 3315) ; 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (n° ©8607) } 
Avis de la commission de la jwetice (n* 3990) ; 
Discussion et adoption le 5 février 1951. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi mcdifiée par l'Assemblée nationale (n° 359, S. 0. 1956-1957) ÿ 
Rapport de M. Waïker au nom de la commission du travail (n° 9308, S. ©, 
1956-1067) ; 
Discussion et adoplion.le 26 février 1957. 
Assenblée nationale : 
Acte pris de l'adoglion conforme le 26 février 1957. 
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de la compétence du conseu de prud'hommes. I en esi ainsi, 
par exception à l'article 1* du livre IV du code du traviil, 
même lorsque l'employeur n'est oi industriel ni commareant ». 
Art. 2. — Les disprsilions ci-dessus sont de plein dr ut appli- 
cables aux contrats et aux instances en cours. 
Elles ne peuvent consliluer une cause de rupture de ces 
contrals. 
Art. 3. — Les diepositions de la présente loi sont applicables 
à l'Algérie. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 7 mars 1957. 
RENÉ COTY. 
Par ie Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires socrales, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre de la F'ance d'outre-mer, 
garde des sceaux, chargé de la juslice, par intérim, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSIE, 


Le ministre des affaires écoromiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mars 1957 portant nomination d'atlachés titulaires 
au minis.ère de la justice. 





Par décret en date du 5 mars 1957, sont nommés, sur leur 
demande, allachés titulaires au ministère de la justice: 

M. Dazat, juse supp'éant du ressort de la ccur d'appel de Paris, 
en remplacement de M, buflef, qui à été nomr magisirat à 
l'administration cenirale du ministère de la jusiice ayant rang de 
substitut de procureur de !a République. 

M. Valdes, juze supp'éant du ressort de la cour d'appel de laen, 
en remplacement de M. Viennois, qui a élé nommé magistrat à 
l'administration centrale du ministère de la justice ayant rang de 
substitut de procureur de la République. 

M. de Peguilhan de Larboust, juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel de Poiliers, en remolacement de M. Bordas, qui à été 
nommé sabstitut détaché à l'administration centrale du ministère 
de la justice, 

Mlle Lefebvre de Plinval Salgues, juze suppléant dun ressort de 
la cour d'appel d'Amiens, en remplacement de M. Pal'ant, qui à 
élé nommé substitut détaché à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice. 





Décret portant nomination de juges de paix. 


Re-tificatif au Journal officiel du fe mars 197 page 2343, 
âre colonne, %° et Ge ligne, au Heu de: « M. Aknin, suppléant 
rétribue du juge de paix de Bouira (Alger) », lire: « M. Aknin, 
suprléant rélribué de juge de paix &u fessort de la cour d'appel 


d'Alger » 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 28 février 1957, sont nommés, à compter du 1e mars 
0657 : 

En qualité de sous-directeur ‘4e échelon) à la direction régionale 
des services pénitentiaires à Marseille: M. Beaune (André). 

En qualité de sous-directeur (3% échelon) à la direction régionale 
des services pénitentiaires à Sirasbourg: M. Peruchon (René). 

En qualité d2 sous-chef d'atelier (3° échelon) à la maison cen- 
trale de Loos: M. Mailia (Sauveur). 

En qualité de surveillant chef (2e classe) à la direction régionale 
des services pénilentiaires à Toulouse: M. Abry (Jean). 


En qualite de surveillant chef (2° classe) à la maison d'arrêt . 


des Baumetltes, à Marseille: M. Barbaste (Auguste). 








Fn qualité de surveillant chef (2e classe) à la direction régionale 
des services pénilentiaires à Borjeaux: M. Moreau (Jean). 

En mualité de surveillant chef (2e c'asse) à la direction ré. ionale 
des services péniientiawes à Lyon: M. Vittori (Jean-Pierre). 

En qualité de surveillant chef adjoint (5e échelon) à la maison 
centrale de Fonievrault: M. Andreani (Antoine). 

En qualité de survertlan‘ chef adjoint (fer échelon) à la maison 
d'arrét de Melz-Cambout: M. Camilleri (René). 

En qualité de surveillant chef adjoint (fr échelon) à la maison 
centraie Ge Toul: MM. Cugnin (Georges), Robine (Henri). 

En qualité de survei''ant chef adioint (4e échelon) au centre 
pénitentivire d'Œrmingen: M. Faure (Félix). 

En qualité de surveillant chef adjaint ‘4° é‘helon) à la maison 
d'arrêt de Charleville: M. Guiderdoni (Jules). 

En qualité de surveillant chef adjoint (4° échelon) à la maison 
d'arrèt de Strasbourg. M. Izard (Félix). 

En qualité de surveillant chef adjoint (% échelon) au sanatorium 
pénitentiaire de Liancourt. M Muscat (Raymond). 

En auslité de surveillant chef adjoint (fer échelon) eu centre 
pénitentiaire d'(Ermingen: M. Pugliese (Armand). 

En qualité de survei'lant chef adjoint (3° échelon) au centre 
péniteniiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Richard (Eugène). 

En aqualilé de premier surveillant (3e échelon) à la maison d'arrêt 
des Bauimettes, à Marseille: M. Ginsliniani (Quilius). 

Fn qualité de premier surveil'ant (2e échelon) à la maison cen- 
trale de Fontevrault: M. Jamin (Louis). 

En qualité de premier surveil'ant (2e &éche'on) au centre péniten- 
tiaire de Saint-Martlin-de-RC: M. Sisco (Lucien). 

En qualité de surveillant (6e échelon) à la maison centrale de 
Me'un: M. Alacchi (Eugène). 

En qualité de surveillant (fer échelon) au centre d'observation de 
Château-Thierry : M. Aqualina (Louis) 

En qualité de surveillant (>* échelon) à la maison centrale de 
Caen: M, Argoud (Georges). 

En qualité de surveillant (5e échelon) à la maison centrale de 
Clairvaux. MM. Baïdacchino (Jean), Guérin (M -rius), 

En qualité de surveïilant (4e échelon) à Ja maison centrale de 
Poissy : M. Baldacei (Antoine). 

En qualité de surveillant (6° échelon) à la maison centrale de 
Poissy : M. Bariolo (Louis, 

En qualité de surveiliant (5* échelon) à la maison centrale de 
Poissy: M. Batret (Jules). 

En qualité de surveillant (# échelon) à la maison d'arrêt de 
Coulances: M. Batesti (Anioine). 

En qualité de surveillant (6e échelun) à la maison d'arrêt de 
Chartres: M. Baudry (Maurice). 

En qualité de surveillant (3° échelon) à la maison centrale de 
Poissy : M. Beau (Robert). 

En qualité de surveillant ‘7e échelon) à la maison d'arrét de 
Saint-Omer : M. Bocher (Achiile). 

En qualité de surveillant (1 échelon) au centre pénitentiaire 
d'Ermingen: M. Beaelti François). 

En qualité de surveillant (6° échelon) aux prisons de Fresnes: 
MM. Bouchard (Pierre), Druel (Paul). 

En qualité de surveillant (%e échelon) à la maison d'arrêt de 
Metz-Cambout : M. Campinchi (Charles). 

En qualité de surveil'ant (3e échelon) au centre pénitentiaire 
d'Ecrouves: M, Cipriani (Anioine). 

En qualité de surveillant (4e échelon) aux prisons de Fresnes: 
M. Cornu (Gilbert). 

En qualité de surveillant (6° échelon) à la maison centrale de 
Clairvaux : M. Damay (Geerges). 

En qualilé de surveillant (6e échelon) à la maison d'arrét de 
Valenciennes : M. Debono (Antoine). 

En qualité de surveillant (6e échelon) à la maison centrale de 
Caen: M. Degoirat (Armand). 

En qualité de <urveillant stagiaire à la maison centrale de Fon- 
tevraull: M, Djebli (Giibert). 

En qualité de surveillant (2° échelon) aux prisons de Mulhouse : 
M. Escande (Georges). 

En qualité de surveillant stagiaire à la maison d'arrêt de Corbeil: 
M. Fabiano (Jules). 

En qualité de surveillant (3° échelon) à la maison d'arrêt de 
Douai: M, Fiorino (Joseph). 

En qualité de surveillant (6° échelon) à ‘a maison d'arrêt de 
Caen: M. Gavi (Michel). 

En qualité de surveillant (5° échelon) à la maison de correction 
de Lyon: M. Gentili (Ange). 

En qualité de surveillant (6e échelon) à la maison d'arrêt de 
Verdun: M. Gomez (Vincent). 

En — de surveillant (6e échelon) à la maison d'arrêt d’Alen- 
çon: M. Guerguy (Adrien). 

En qualité de surveillant (% échelon) à la maison centrale de 
Fontevrault: MM. Guillaume (Jean), Micalief (Ange). 

En qualité de surveillant (%° échelon) au centre péniten- 
tiaire d'Ecrouves : M. Heliäs (Alain). 

En qualilé de surveïilant (3° échelon) à la maison centrale 
de Melun: M. Jothie (Roger). 
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En qualité de surveillant (5° échelon) à la prison de Lyon-Montluc : 
M. Mürlinelti (Paul). 

En qualité de surveillant (6° échelon) à la maison de correction 
de Lynn: M. Mettoudi (André). 

En qualité de surveillant (4° échelon) à la maison d'arrêt de la 
Santé: MM. Mifsud (Henri), Rossi (Paul). 

En aualité de surveillant (5° échelon) à la maison d'arrêt d'Alen- 
çon: M. Mourgues (Jean). 

En qualité de surveillant (ï* échelon) au centre pénitentiaire 
d''Erminzgen: M. Muraccioli ‘Pierre 

En qualité de surveillant (5° échelon) à la maison d'arrêt de 
Thionville : M. Negroni (Pierre). 

En aualité de surveillant (6* échelon) à la maison d'arrèt de Cor- 
beil: M. O'ivieri (Maurice). 

En evalité de surveillant (5° échelon) à la maison d'arrêt de la 
Santé: MM. Paoli (Dominique), Poletii (Dominique), Rizzo (Armand). 

En aualiié de surveillant (o échelon) à la maison d'arrêt de 
Rouen: M. Poulet (Henri) 

En qualité de surveillant (Ge échelon) à la maison d'arrêt de la 
Santé: M. Raymond (Louis). 

En qualité de survei ‘ant (6° échelon) à la maison d'arrêt de Ram- 
bouille! : M. Ronzetti (Joseph). 

En qualité de surveillant stagiaire à la maison d'arrêt de la Santé: 
M. Vel'a (Emmanuel:. 

En oualité de surveillant (3e échelon) à la maison d'arrêt de la 
Santé : M. Vili (Francois). 

En qualité de surveillant (5% échelon) à la maison d'arrêt de 
Chartres: M. Weiss (André). 

En oualité de surveillant (3° échelon) à la maison d'arrêt de Lyon: 
M. Wickers (Paul). 





Education surveiilée. 


Par arrété du 28 février 1957, est nommé, à compler du fer mars 
1957, en qualité d'interne en médecine, au centre d'observalion de 
Paris: M. Lemoine (Jean-Claude), demeurant 33, avenue Simon-Boli- 
var, Paris (19%). 








MINISTERE MES AFFAIRES ETRANGERES 


— 


Enseignement et c'opération culturelle. 

Par arrûté du 16 février 1957, M. Dannaud (Jean-Pierre), conseiller 
culturel, chef de la mission française d'enseignement el de cuopé- 
ration cuiturelle au Viet-Nam, avec rang et prérogatives d'inspe”- 
teur g'néral de l'instruction pubique, est maintenu à la dispo- 
sition du ministre des affaires étranzères pour accomplir à l'ambas- 
sade de France au Maroc une mission d'étude et d'organisation 
d'une durée de trois mois, 

A ce titre, il sera chargé d'examiner, sons l'autorité de l'ambas- 
sadeur de France, les problèmes jaitéressant tes relations culiu- 
réelles et universitaires franco-marocaines et d'organiser les services 
cu'turels de l'amha:sade de France au Mare. 

Pendant la durée de sa mission, M. Pannaud aura rang et préro- 
gatives d'inspecteur gfnéral de l'instruction publique. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration préfec‘orale. 





Par arrûlé du 6 mars 1957, M. Robert (Philippe), chef de cabinet 
de préfet, est placé dans la position de service délaché auprès 
d'Electricité de France afin de lui permettre d'exercer les fonctions 
d'attaché à la direction générale, éludes économiques générales. 

Le présent arrêlé aura effet pendant une nériode de cinq années 
au maximum, à compler du 15 octobre 1956. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 





Par décision ne 150 en date du 27 février 1957, sur proposition du 
secrétaire d'Elat aux forces armées (air), le ministre de la déiense 
nalionale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 
A titre posthume. 


Zuger (Frédéric-Armand), adjudant. 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre spéciale 
au titre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 








Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 9 décembre 1955: page 120M, 
fre colonne, au grade d'officier, au lieu de: « Pour prendre rang 
du 14 mai 1955, Azeman (Pierre-Philiberl), ancien soldat du ‘0e régi- 
ment d'infanterie, classe 1911, mie 20#9 au recrulement de 
Montpellier », lire: « Pour prendre rang du 10 mars 195%» (le resle 
sans changement). 





Décret portant concession de la médaille miiitaire. 


Rectificalif au Journal officiel du 26 janvier 1957: page 2060, 
2e colonne, au lieu de: « Bethon (André), caporal au bataillon de 
marche n° 11. siasse 1938, mle 6 au recrutement de Bourges », lire: 
« Bertheon (André), caporal au bataillon de marche n° 11, classe 1933, 
lle 6 au recrutement de Bourges ». 





Décret portant prometions automatiques dans le cadre 

dzs oïfiiors de réserve du service vétérinaire (armée de terre). 

Rectificatif au Journal ofliciel du 20 février 1957: 

Page 199%, 3e colonne, an lieu de: « Brenier (Pierre-Jean), 
Ge région», lire: « Brenier (Pierre-Jean), #° region». 

Page 41997, fre colonne, au lieu de: « Reveillean (Pierre-André- 
Jacques), Aîrique occidentale française », lire: « Reveilleau (Pierre- 
André-Jac Jues), J° région », 

(Le resle sans changement.) 





Admission à l'école polytechnique 
des citoyens français musulmans G'A'gérie. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, Île 
ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(terre), 

Vu le décret no 57-78 du 28 janvier 1957 portant règlement sur 
l'organisation de l'école poltechnique; 

Vu le d'cret n° 56-273 du 17 mars 1936 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès à la fonction publique des citoyens 
français musulmans d'Algérie, notamment son article 4er; 

Vu la circulaire no 35% F.P. du 27 noveinbre 1956 du secrélaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, au 
sujet de l'application du décret du 17 mars 1956 précité, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les citoyens francais musulmans d'Algérie, pour être 
autorisés à concourir en vue de leur admission à l'école polylech- 
nique en qualité d'élèves de la catégorie normale, doivent avoir 
dix-sept ans accomplis et moins de vingl-six ans au 1” janvier de 
l'année du concours d'admis“on à l'école. 

Art, 2. — Les citoyens francais musulmans d'Algérie admis à 
l'école et ayant plus de vingt et un ans au f°r janvier de l'année 
du concours ne sont pas soumis aux obligalions particulières 
imposées aux autres candidats admis en surlimite d'âge. 

Art. 3. — Les dispositions du décret du 4 octobre 1420 portant 
règlement sur l'organisation de l'école polytechnique restent appli- 
cables aux ciloyens français musulmans d'Algérie pour tout ce qui 
n'est pas contraire aux dispositions faisant l'objet des articles 1e 
et 2 ci-dessus. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 1er et 2 ci-dessus sont appli- 
cables pendant une période de dix années, à compter du 19 mars 19%. 
Art. 5. — Le présent arrêté <cera publié au Jowrnal ofliriel de la 


République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le fer mars 1057. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROPERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées terre}, 
MAX LEJEUNS. 





Admission à l'éccle snéciale militaire interarmes (concours &re:: 
des citoyens français musuimans d Algérie, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 1e 
ministre résidant en Algérie et le secrélaire d'Elat aux forces 
armées (terre), 

Vu le décret no 55-417 du 12 avril 1955 fixant les conditions 
d'admission au concours de l'école spé'iae militaire interarmes 
(concours direct) modifé ; 

Vu le décret ne 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès à la fonction publique des ciloyens 
français musulmans d'Algérie, notamment son article fer, i 

Vu la circulaire n° 353 F. P. du 27 novembre 196 du secr‘tariat 
d'Etat à la présidence du conseil, cnargé de la foncton publique, 
au sujet de l'application du décret du 17 mars 1956 précité, 
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Arrèlent: Arrètent : 
Art. fer, — Les ciloyens francais musulmans d'Algérie, pour étre Art. 1er, — Les limites d'âge supérieures, fixées par l'article 3 du 


aulorisés à concourir en vue de leur admission à l'école spéciale 

tnilitaire, doivent avoir dix-huit ans accomplis et moins de vingt- 
aug au fe octobre de l'année du concours d'admission à 
école. 

A titre transiloire, pour le concours de 1957, ne pourront se 
présenter que les citoyens francais musulmans d'Algérie âgés de 
plus de dix-sept ans el de moins de vingt-huit ans au {+ janvier 
de l'année du concours. 


Art. 2. — Les dispositions du décret ne 55-117 du 12 avril 1495 
modifié fixant les conditions d'admission au concours de l'é'ole 
spéciale militaire interarmes (concours direct) restent applicables 


aux citoyens français musulmans d'Algérie pour tout ce qui n'est 
pas conlraire aux dispositions faisanl l'objet de l'article 4er ci- 
essus. 


Art. 3. — Les dispositions de l'article fer ci-dessus sont appli- 
9 pendant une période de dix années, à compter du 19 mars 
V6. 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié an Journal ofliciel da Ja 


Bépublique française et inséré au Journad ofjiciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le fer mars 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOUHY. 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Admission à l'école navale et à l'école des élèves ingénieurs 


mécaniciens de la marine des citoyens français musulmans d'Algérie. | 





Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, Je 
ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Elat aux forces 
armées (marine), 

Vu le décret du 10 décembre 1949, modifié les 8 août 1952 et 
5 avril 1956, relatif à l'institution de l'école des élèves ingénieurs 
mécaniciens ; 

Vu le décret n° 54-1090 du 19 octobre 1954, modifié le 5 avril 1956, 
gortant organisation de l'école navale et de l'école d'application 
des enseignes de vaisæau; 

Vu le décret ne 56-253 du 17 mars 1956 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès à la fonction publique des ciloyens 
français musulmans d'Algérie : 

Vu la circulaire n° 353 F. P. du 27 novembre 19%6 du secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pubiique, 
au sujet de l'application du décret du 17 mars 19% précité, 


Arrétent: 


Art, fer, — Les citoyens français musulmans d'Algérie, candidats 
aux concours d'admission à l'école navale et à l'é‘ole des élèves 
ingénieurs mécaniciens, bénéficient d'un recul de cinq ans des 
limites d'âge prévues pour l'admission dans ces écoles. 


Art, 2. — Ces dispositions sont applicables pendant une période 
de dix années, à compter du 19 mars 19%. 


ublié au Journal officiel de la 


Art. 3. — Le présent arréié sera 
ourna officiel de l'Algérie. 


République française et inséré au 
Fait à Paris, le 1er mars 1957. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre résidant en Algérie, 
RODENT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ 





Admission à l'école de l'air 
des citoyens français musulmans d'A'gérie. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre résidant en Algérie et le secrélaie d'Elat aux forces 
urmées (air), 

Vu le décret ne 52992 du 30 septembre 1953 fixant le statut 
des élèves admis à l'école de l'air chargée de la formation des offi- 
ciers provenant du recrutement direc{ et la durée de scolarité 


dans celle école ; 
Vu le décret ne 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures des 


tinées à favoriser l'accès à la fonction publique des ciloyens français 


musulmans d'Algérie ; ÿ 

Vu la circulaire ne 253 F. P. du 27 novembre 1956 du secrétariat 
d'Etat À la présidence du conseil, chargé de la fonction * abatté 
au sujet de l'application du décret du 17 mars 1956 précité, 








décret ne 53-092 du 30 septembre 1953 susvisé, pour être admis à 
con:ourir pour l'entrée à l'école de l'air sont re‘ukées de cinq 
ans en faveur des citoyens français musulmans d'Algérie. 
Art. 2. — Les présentes dispositions sont applicables pendant 
une période de dix années, à compiler du 19 mars 1956. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera | = au Journal o/Jiriel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 1er mars 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 





Affoctation au ministère de la défen:e nationale et des forces armées 
d'un logement sis à Séméac (Haules-#yrénées). 





Par arrêté du 22 février 1957, est affecté au ministère de la défense 
nationale et des forces armées, secré!ariat des forces armées (air), 
direction technique et industrielle, le logement ne 12 de la cilé de 
Séméac (Hautes-Pyrénées). 





Armée de terre (active). 


Par décision du 13 février 1957, sont promus aux grades ci-après 
les sous-oficiers des troupes coioniales dont les noms suivent: 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1956.) 


Mililaires servant sous le régime transitoire du décret ne 355-1107 
du 19 ociobre [955. 


AFRICAINS 
IXFANTERIR 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 
Ba Souleymane, mle 527, Afrique occidentale française, 
Mvriza Kone, mie 5:87, Afrique occidentale française. 


Au grade d'adjudant. 

Les sergents-chefs: 
Diakite (Adolphe), mle 16829, Afrique occidentale française. 
Sidibe Yankhoba, mle 23852, Afrique occidentale française. 
Mamadou Condé, mle 5305, Afrique occidentale française. 
Aho (Félix), mle 77:27, Afrique occidentale française. 
Ba Mamadou Amadou, mle 20072, 5 R. T.S. 
Koniba Koroma, mle 18110, Afrique occidentale française, 
Danfaka Camara, mle 2%1?, Afrique occidentale française. 
Cansre Morlaye; mie 80174, 5° R. T.S. 





Personnel miiitaire féminin de l’armée de l'air. 





Par décision du 27 février 1957, sont nommés à la 3e classe dans 
les cadres militaires féminins de l'armée de l'air, pour prendre 
rang du 1er février 1957, les personnels de ire caltgorie dont les 
uoms suivent: 


Cadre des spécialistes [éminines du service général. 


Zarade (Jacqueline-Madeleine), attachée rédactrice. 
Galliano (Joséphine-Marie-Madeleine), épouse Didier, chef de cen- 
te de transmissions, 





Travaux maritimes. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 16 février 1957, sont déclarés définitivement admis à la 
suite du concours ayant eu iieu les 23, 2%4, 25, 26 el 27 juillet 14% 
(épreuves du premier degré) et du 15 au 23 janvier 1957 (épreuves 
du second degré) pour le recrutement d'ingénieurs des direc- 
tiuns de travaux de 2° classe des travaux marilimes: 


4 MM. Gabet (Max). 
à Durand (Aïain). 








mi 
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Liste des véhicules susceptibles d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 





NUMÉRO 
de châssis. 


NUMÉRO 
matricule. 


NUMÉRO 
d'ordre. 


GENRE MARQUE TYPE 





En compte à la direction du matériel des troupes françaises du Maroc, 


Rabut. 
1 V. L. Citroën. 1+B 106327 379025 
2 V. LL Citroën. 1h 101230 AMAR 
3 v. Le Citroën. 11h 10783 434598 
4 V. L. Citroën. 18 107982 318869 
H V. L. Citroën. 11 8 102559 402511 
6 V. L. Peugeot. 202 107919 647718 


En compte à la direction du matériel de la 3° région militaire, Rennes. 

















7 v. L. Citroën. 41 BL 105872 458729 
K V. L, Citroën, 51 BL 101172 4311759 
9 V. L. Citroën. 41 BL 401531 M2 
10 +. L Citroën. 11 BL 100793 126312 
41 v.. Litroën. 7/11 101858 218100 
1? v. Citroën. 11B 10219 115564 
15 EE Citroën. 11 BL 10424 451 

4: V. L. Citroën. 11 BL 10128 371514 
45 v. L, d'itroën. 11 BL 102213 417965 
46 V. L. Citroën. 7/11 19753 8&02 
17 v. LL Citroën. 11 BF 40:064 123816 

pa 





Tableau d'avancement de l'année 1957 des SOus-officiers du cadre 
des maîtres ouvriers et ouvriers spécialistes (tailleurs et cordon- 
ni®rs) (:roupes coloniales). 





EL — TauiEeuns 


Pour le grade de Sergent-major maitre ouvrier de ®% calégorie. 


Le sergent-chef Schauer (Alfred), 13° R. T. S. 


Pour le grade de sergent-che[ maitre ouvrier de % catégorie. 


Le sergent Le Guilloux (Yves), Antilles-Guyane. 


Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs: 
Gueye Mamadou, Afrique occidentale française. 
Brun (Maurice), 3° KR. E C., Rueil. 
Julvecourt (Georges), D. 1. T. C., Marseille, 
Colli (Roger), 6 KR. C. P., Maroc. 


Pour le grade de caporal-che] ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 
Lauriol (Paul), 6 régiment d'infanterie, 19 R. M. 
Schumacher (François), Afrique occidentale française. 
Beherec (Lucien), 77° compagnie de Q. G., 1% KR. M, 


Bichon (Claude), Extréme-Orient, 

Jestin (Roger), Extrèéme-Orient. 

Gueguen (Jean), Afrique occidentale française. 
Darbus (Henri), Afrique occidentale française, 


Bechard (Gilbert), Afrique occidentale française. 
Fourquet (Albert), 3 R. L C., Rueil. 


II. — Conpoxniers 


Pour le grade de sergent-major maitre vuvrier de ®% catégorie. 


Les sergents-chefs: 
Pose (Paul), Afrique équatoriale française. 
Billon (Jean), Afrique occidentale française. 


Pour le grade de sergent-chef[ maitre ouvrier de % catégorie. 


Les sergents: 
Romain (Ernest), Afrique occidentale française. 
Albertini (Antoine), C. À. L C. O0. M. I. T. C., ® R. M. 


Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs: 


Marchand (Roger), C. E. M. T. C 
Ecanvil (Apollinaire), Maroc. 


[ 





Pour le grade de caporal-chef ouvrier spérialiste. 


Les caporaux: 


Colombet (Claudius), C. A. I. C. O0. M. L T. C, % R. M 
Leheutre (Jean), 3° R. I. C., Rueil. 

Faucon (Georges), C. A. L C. O0. M. EL T. C., %® R. M. 
Michelot (Michel), Extréme-Orient. 

Pastinelli (Xavier), Afrique équatoriale française, 
Ollavy (Jean), Afrique occidentale française. 





Tableaux complémentaires d'avancement de l'année 1954 
de techniciens d'études et de fabrications. 





Le tableau complémentaire d'avancement, de l'année 1954, pouf 
la classe exceplionnelle du grade de technicien chef de travaux 
d'études et de fabrications du corps des travaux mécaniques des 
services des transmissions, de l'intendance, du génie, du matériel 
et de la santé s'établit comme suit: 


Personnel relevant de la direction centrale du matériel. 


4 Gourdon (Paul), {re région. 


Le tableau complémentaire d'avancement, de l'année 1954, pou? 
le grade de technicien chef de travaux d'éiudes et de fabrications 
du corps des travaux mécaniques des services des transmissions, de 
l'intendan'e, du génie, du matériel et de la santé s'établit comme 
suit : 


Personnel relevant de la direction centraie du matériel. 


4 Godbert 
2 Huraut 
3 Claiche 
4 Brault 

o Revillon 


Jules), {re région. 

Henri), {re région. 

(Nicolas), 6° région. 
(Paul), 6° région. 
(Edmond), {re région. 





PROMOTIONS 





Par arrété dun 8 février 1957, les fonctionnaires dont les noms 


suivent sont proinus aux grades ci-après: 


Technicien chef de travaur d'études et de fabrications 
de classe erceptionnelle (1e échelon). 
(A compter du fer janvier 1954.) 


M. Gourdon (Paul), technicien chef de travaux d'éludes et de 
fabrications, 3* échelon, 1re région. 


Technicien chef de travaux d'études et de fabrications (17 échelon). 


(A compter du fer janvier 1954.) 
M. Godbert (Jules), technicien d'études et de fabrications, 7e 
lon, 1re région. 
M. Huraut (Henri), technicien d'études et de fabricalions, 7° éche- 
lon, 4re région. 


éche- 


(A compter du fer juillet 1954). 
M. Claiche (Nicolas), technicien d'études et de fabrications, 7° éche- 
lon, 6* région, 
(A compter du 1er août 1954.) 
M. Brault (Paul), technicien d'études et de fabrications, 7e 
lon, & région. 


éche- 


(A compter du 15 décembre 1954.) 


(Edmond), technicien d'études et 
ire région. 


M. Revillon 


7e échelon, 


de fabrications, 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décrst n° 57-272 relatif à l'émission de bons 5 p. 100 122 
à prime indexée. 





Rectificatif an Journal officiel du 7 mars 1957 : 254 


L page 254, 
2 colonne, article 7 du décret, au lieu de: « … dont la valeur 
hominale pourra êlre inférieure à 10 millions de francs», lire: 


«dont la valeur nominale ne 


pourra être inférieure à 10 millions 
de francs », 
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Comité technique de la caisse des dépôts et consignations. 


Reciifieatif au Journal ofliciel du 27 février 1957: page 2249, 
dre colonne. %+ ligne, au lieu de: « L'article 3 de l'arrété du 
«è octobre 1941 », lire: « L'article 3 de l'arrêté du 28 octobre 198 ». 





Expansion économique à l'étranger. 


U 
Par arrt'é er date du 16 févries 1957, M. Sicard, conseiller com- 
Mnercial à Djakarta, est affecté à Nairobi, pour y exercer les tonetions 
dc chef des servives d'expansion éconvinique en Afrique centrale. 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 2 mars 1957, sont promus aux grades ci-après dans 
Je cadre des mmé‘anographes titulaires : 

Chef d'atelier, 2e échelon, à compter du 5 janvier 19% (en conser- 
vaut ne ancienneté d'écheion de 7 mois 4 jours) : M. Roger Rogge- 
man, chef opérateur du 4 écheion. 

Chef opérateur, fe échelon, à commter du 5 janvier 1936 (en 
conservant une ancienneté d'échelon de 8 mois): M. Raymonug 
Etienne, chet opérateur adjoint du 2 échelon. 

. Chef opérateur adjoint, 2° échelon, à compter du 5 janvier 19:56 
{sans conserver d'ancienneté d'échelon) : M Robert Dion, opérateur, 
Ge échelon. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 23 février 1957 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 23 février 197, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre des affaires écono- 
miques et financières et sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports el au tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre en date du 14 février 1957 portant que la 
promotion du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 
M. Brachet (Jean-Joseph\. Ingénieur en chef de 4re clasce À la 


région de l'Ouest de la Société nalionale des chemins de fer français, 
à Paris. Chevalier du 25 août 1947. 





Modification de l'arrêté du 29 décembre 1953 fixant les conditions 
et le programme du concours pour l'admission au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées). 





Par arrèôlé du © février 1957, les dispositions des artisles {er 3 et 9 
de l'arrêté du 29 décembre 1933 fixant les conditions et pro- 

amme du concours pour l'admission au grade d'ingénigur adjoint 
es travaux puhlics de l'Elat (ponts el chaussées) ont élé alrogées 
ot remplacées par les suivantes: 


Article 1, 


Des avis insérés au Journal officiel font connaître la date d'ouver. 
ture des épreuves, la date limite de dépôt des candidatures, je 
nombre maximum de places mises au concours, ainsi que es 
centres d'examens écrils envisagés, 


Article 3. 


Les demandes pour prendre part au cancours pour le grade d'élève 
Mmgénieur des travaux publics de l'Etat (servi'e des ponts et chaus- 
sées) doivent être adressées, par l'intermédiaire de l'un des ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées et du préfet du département 
ou résident les candidats, au secrétaire d'Elat aux travaux publics 
aux tranéports et au tourisme au plus tard pour la date limite qui 
sera indiquées par l'avis d'ouverture du concours. 

Elles doivent préciser le centre d'examen ehoisi, le nombre et 
la date des concours d'admission à l'école déjà subis et, si l'intéressé 
désire subir l'épreuve facullative de langue vivante, indiquer La 
langue choisie. 

Elles sont accompagnées des pièces ci-après: 

4° Un extrait sur papier libre de l'acte de naissance; 

2e Un certificat de nationalité délivré par le juge de paix et, pour 
les candidats naturalisés Français, une copie du décret ayant conféré 
la nationalité française; 








3e Un certificat délivré par un médecin assermenté attestant que 
le candidat n'est atteint d'aucune infirmilé apparente ou cachée 
pou\ant le rendre inaple soit aux déplacements et opérations sur € 
lerrain, soit aux travaux de dessin et de bureau, 


Sans préjudice des examens complémentaires que les candidats 
seront appelés à subir au anoment de leur nominalion comme élève 
ingénieur, ce certificat doit indiquer en outre que l'examen effectué 
n'a révélé aucune affection tuberculense, cancéreuse ou mentale 
en évolution ou ne pouvant être considérée comme définitivement 
guérie ; 

4e Ln extrait du casier judiciaire de l'intéressé ; 

ü Un état signalétique et des services militaires délivré par 
l'autorité militaire, ou, à défaut, une pièce cerlifite par l'autorité 
railitaire définissant la sitwmalion de l'intéressé au regard de Ja loi 
sur le recrutement de l'armée, 

Si, de par son âge, le candidat est susceptible d'être appelé sous 
les drapeaux avant sa sortie de l'école d'application, il entrera 
à celle école, en cas d'admission, à une daie qui lui permettra 
d'y accomplit tout son temps d'études, sans interruption ; 

üe Une note sur les antécédents du candidat indiquant avec pré- 
cision sa situation de faille, les études failes et les diplômes 
obtenus par lui, les emplois occupés par lui ainsi que la durée du 
séjour dans chacun des slages ou emplois et la nature exacte de 
l'occupation ; 

7° l'our les candidats mineurs, l'autorisation de concourir dnnte 
par le père ou, s'il y a lieu, pur !e luteur; 

8e Un engagement de servir, en cas de succès au concours, comme 
fonclionnaire des pouts et chaussées dans la métropole, l'Algérie, 
un des départements français d'outre-mer ou dans un seriice des 
bases aériennes de Turi-<ie, du Maroc ou d'un territoire d'outre-mier, 
pendant huit années après sa sorlie de l'école d'application des 
ingénieurs des trasaux publics de l'Elat, et de rembour-er au Trésor, 
soit en cas de ruplure volontaire de cet engagement, soit en cas 
de révocation par mesure di<ciplinaire, soit en cas de licenciement 
en cours d'etrides, le traitement perçu par lui pendant son séjour 
à l'école, ainsi que les frais d’études. 

Si le candidat est mineur, cet engagement devra être garanti par 
son tuteur légal; 

Yo Pour les candidats susceptibles d'être nommés élèves ingénieurs 
des travaux publics de l'Elat avant l'accomplissement de leur service 
militaire actif, un engagement de résilier leur sursis d'incorporation 
dès la fin de leur scularil, s'ils ont alors salisfail au règlement de 
l'e: aie, 

Les pièces faisant l'objet des paragraphes 3 et 4 devront avoir 
moins de <ix mois de dule à l'ouverture des épreuves du concours. 

Les candidats apparienant déjà aux services de l'administration 
des travaux publi’s en qualité de fonctionnaire tlilulaire ou stagiaire 
n'auront pas à produire le certificat de nationalité (pièce ne 2) et 
l'extrait du casier judiciaire (pièce n° 4), mais leur demande d'ad- 
mission devra être accompaguce des autres pièces et de l'avis de 
leurs chef: hiérarchiques. 

Les candidats sont avisés par lettre individuelle s'ils sont ou non 
adinis à prendre part au concours, Il leur est indiqué en temps utile 
les villes où ils subiront les épreuves écrites. Toutefois, le défaut 
de réception de convocalion n'engage en aucune façon la responsa- 
bilité de l'administration. 


Article 9. 


La liste de classement des candidats susceptibles d'être admis 
au grade d'élève ingénieur des travaux publics de l'Elat est arrêtée 
par le jury, le nombre de ces candidats pouvant être supérieur, égal 
ou inférieur au nombre des places offertes. 

Nul ne peut être porté sur la liste de classement s’il n'a obtenu 
pour l'ensemtle des épreuves obligatoires un total de points au moins 
égal à un minimum qui est fxé par le jury. 

Tout candidat ayant oblenu à une épreuve écrite obligatoire eu 
à une épreuve orale une note inférieure à 4 sur 20 ainsi que tout 
candidat avant obtenu moins de 16 points pour l'ensemble des 
épreuves d'aptitude physique peut élre exclu du classement par 
le jury. 

Sur ia liste de classement, les candidats sont classés par ordre de 
mérite d'après le résultat de l'addition des points obtenus aux 
épreuves écrites, aux épreuves orales, aux épreuves d'aplitude phy- 
sique et à l'épreuve facullative de langue vivante. 

Le président du jury transmet la liste de classement au secrétaire 
d'Etat avec un rapport sur l'ensemble des opérations. 





Déclassement et reclassement dans les voiries départementale et 
urbaine de la section éelaissée de la route nationale n° 41 eur 
le territoire de la commune de Diéval (Pas-de-Calais). 


Par arrêté du % février 1957, est déclasséte et reclassée dans la 
voirie départementale du Pas-de-Calais la section délaissée de la route 
nationale n° 46 comprise entre les P. K. 26,302 et 26,65 sur Île 
territoire de Diéval et représentée en bleu sur le plan, qui restera 
annexé au présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie urbaine de Diéval la 
section délaissée de ladite route nationale comprise entre les 
P. K. 25,958 et 26,302 et représentée en vert sur plan précité. 
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tion d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
5 sur le territoire des communes de Crécy-en-Brie et de la Cha- 
pelle-sur-Crécy (Seine-et-Marne). 





Par arrété du 9% février 1957, est déclarée d'utilité publique la 
déviation ée la route nationale no 34 dans la section comprise entre 
les P. K. 27,010 et 28,699 sur le territuire des communes de Crécy- 
en-Brie et la Chapel'e-sur-Crécy, conformément aux disposilions du 
plan, qui restera annexé au présent arrêté. | 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans, à partir 
de la publication du présent arrèlé. 





Céclaration d'utilité publique des travaux d'élargissement et d'amé- 
lioration de la route nationale n° 559 sur le territoire de la coin- 
mune d’Eze (Aipes-Maritimes). 





Par arrété du %6 février 1957, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'amélioration et d'élargissement de la route nationale 
ne 559 dans les sections comprises entre les P. K. 29,809 et 90,120 
d'une part, 32,253 et 33,580 d'autre part, sur le ferritoire de la com- 
mune dEze, conformément aux plans, qui resteront annexés au 
présent arrêté. 





Déclassement et reclassement dans la voirie départementale de 
Saône-et-Loire de la section délaissée de la route nationale n° 6 
sur le territoire de Mäcon. 


Par arrôté du 26 février 1957, est déclascée et reclassée dans la 
voirie départementale de Saône-et-Loire, comme partie intégrante 
du chemin départemental ne 54, la section délais#e de la route natio- 
pale n° 6 comprise entre les P. K. 36,011 et 77,7% sur le terriloire 
de la commune de Mâcon et fljurée en marron sur le plan, qui 
restera annexé au présent arrêlé, 





Comité technique d'importation des conserves de poissons. 


e ———— 


Par arrélé du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en 
date du 28 février 197, sont nominés: 


Membre titulaire du comité technique d'importation 
des conserves de poissons. 


M. Morot (Lucien), directeur des services commerciaux à la 
Société générale des coopératives de consommation (précédemment 
membre suppléant), en remp'acement de M. Tribout, démission- 
paire. 


Membre suppléant du comité technique d'importation 
des conserves de poissons. 


M. Le Gall (Roger), chef du service importation à la Société géné- 
rale des coopéralives de consommalion, en remplacement ce 
M. Morot (Lucien). 





Ponts et chaussées. 





Par arrûté du 15 février 1957, M. Geraut (Bernard), élève ingénieur 
des travaux publics de l'Etat, qui a satisfait aux conditions exigées 
par le règlement de l'école d'application des ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat (ponts et chaussées), ainsi qu'aux obligations 
militaires d'activité imposées par les lois sur le recrutement de 
l'armée, a été nommé ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de fe classe (ponts et chaussées) à compter du 16 février 1957, 





Par arrûté en date du 27 février 1957, a été fixée au 14° février 
4957 la date d'effet des dispositions de l'arrêté en date du 27 sep- 
tembre 1956 chargeant M. Rousseau, ingénieur des ponts et chaus- 
sées, de l'arrondissement spécial du service ordinaire des ponts et 
chaussées du département du Nord. 





Par arrêté en date du 27 février 1957, la date d'effet des disposi- 
tions de l'arrêté en date du 3 novembre 1956 chargeant M. Le Franc 
Er). ingénieur des ponts et chaussées, de l'arrondissement 

du service ordinaire des ponts et chaussées du département 
de Maine-et-Loire, a élé flxée au 1°r février 1957. 


-é © &- 














ACRICULTURE 





Importation de sucre blanc cristallisé ou granulé. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1957: page 2515 
{re colonne, 3° ligne, après: « le ministre de la France d'outre-mer « 
ajouter: « le secrétaire d'Elat aux ailaires économiques »; aux contrà 
seings, ajouter: « le secréiuire d'Elat aux affaires économiques, Jcan 
Masson ». 





Eaux et forêts. 


Par arrèté du 8 février 1997, l'élimination définitive est prononcée 
dans les condilions prévues aux arlicies 45, 46 el 47 de l'arrété 
ministériel réglementaire du 238 décembre 1991 susvisé à l'égard des 
ugents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 

M. Berthelot (Lucien), à Sourdun (Seine-et-Marne), maison fores- 
tière de la Croix-de-Fer, triage n° 81, inspeclion des eaux et forêts 
de Melun. 

M. Garnier (Paul), à Champignol (Aube), maison forestière des 
Cravilliers, triage no 27, in<peclion des eaux et forèls de Troyes. 
M. Baumlin (Paul), à Hirlzbach (Haut-Rhin), triage n° 142, inspec- 
lion des eaux et forêts de Mulhouse. 

M. Masselot (Jean), à Uberstrass (faut-Rhin), triage no 155, ins- 
pection des eaux et forêts de Mulhouse, 

M. Robert (Auguste), à Verne (Doubs), triage n° 49, inspection 
des eaux et forèts de besançon-Est, 

M. Fossard (Gervais), aux Crozels (Jura), triage no 11%, inspection 
des eaux et forûts de saint-Claude. 

M. Paoli (Païl), à Grèzes (Haute-Loire), triage no 32, inspection 
des eaux et forêts du Puy. 

M. Soule (Louis), à Macñt (Savoie), triage n° 93, inspection des 
eaux et forêts de Mouliers-Tarentlaise. 

M. Amestoy (Bernard), à Chelle-Debat (fautes-Pyrénées) 
n° 82 de Tarbes-Argelès. 

M. Telaz (Juste), à Montgiron-Centron (Savoie), triage ne 91, ins- 
pection des eaux et forèts de Moutiers-Tarentaise, 


triage 


, 





Par arrêté en date du 15 février 1957, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite: 
{A compter du f{°r avril 1957.) 
M. Roucier (Léonce), ingénieur des travaux des eaux et forêts à 
Gap. (liaules Alpes). 
Par arrêlés en date des 12 et 2% février 1%7, ront admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 


Le chef de district des eaux et forêts dont le nom suit: 


(A compter du 11 mars 1957.) 
M. Friol (Marceau, à Roybon (Isère), district ne 26, inspection de 
Grenoble-Ouest. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms 
suivent: 
{A compter du fer mars 1957.) 
M. Raumel (Gilbert), à Vitrv-aux-Loges ‘Loiret), maison forestière 
des six-Routes, n° 2, triage n° 18, inspection de Lorris. 


(A compter du 12 mars 1957.) 
M. Doule (René), à Rambouillet (Seine-et-Oise), maison forestière 
Le Patis, triage n° 63, inspection de Rambouillet. 
(A compter du 17 mars 1957.) 
M. Valle (Dominique), à Saint-Raphaël (Var), maison forestière du 
Dramont, triage n° C6, inspection de Draguignan. 
M. Desplats (Joseph), à Lecumberry (Basses-Pyrénées), triage n° 9, 
inspection de Bayonne. 
M. Claverie (Pierre), à Lacanan (Gironde), maison forestière de 
l’Alexandre, triage no 15, inspection de Bordeaux. 
(A compter du 19 mars 1957.) 
M. Fosse (Eugène;, en congé de longue durée. 


(A compter du 21 mars 1957.) 
M. Pedinielli ‘Etienne), à Manosque (Basses-Alpes), triage ne 77 


n + [RE ‘ 
inspection de Sisteron, ï Si 


(A compter du 30 mars 1957.) 
M. Lemoine (Albéric), à Villiers-le-Due (Côte-d'Or), maison fores- 
tière du Canal, triage n° 34, inspection de Chatillon-sur Seine. 





Par arrêié du 14 février 1957, l'arrêté du 97 octobre 1956 est modl- 
fié en ce qui concerne l'affectation de M. Grosjean (Roger), chef de 
district des eaux et forêts. , 

M. Grosjean est maintenu, sur sa demande, À Viry (Jura , district 
ne 30, inspection des eaux et forêts de Saint-C'aude. 


——— ho, 
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Par arrêté du 14 février 1957, M. Becouze !Louis), chef de district 
des eaux et forêls à Epierre (Savoie), district ne 12, inspection des 
eaux et forêts de Chambhéry-Maurienne, est affecté, sur sa demande, 
à Doe (Jura), maison forestière des Noirots, district ne 4, inspec- 
lion des eaux et forêls de Duoie, 





Par arrélé du 18 février 1957, M. Darne (Jean), agent technique 
des eaux et forêts de 3e échelon à Vira (Prrénées-Orientaies), mai- 
son forestière de Vira, triage n° 8h, inspection des eaux et forêts de 
Perpignan, est mvoqué de ses fonctions, sans saispension de ses 
droits à pension, à comp'er de la notification du présent arrêté, 


Par arrêlé en date du 20 février 1957, est acceptée, sur sa 
demande, à compter du 6 février 1957, la démission de M, Barbe 
(Michel), agent technique des eaux et forêts à Sain!-André-en-Bar- 
rois (Meuse), triage ne 103, inspection des eaux et forèls de Verdun- 
Quest, 





Par arrêté en date du 22 février 1957, les arrêtés ministériels des 
20 septembre 12% (additif du 26 octobre 1%) et 27 décembre 1956 
sont rapportés en ce qui concerne la nomination à l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts et l'affectation en celte qualité de 
M. Hoquigaray (Michel-Arnaud), à Chéraute, par Mauléon (Basses- 
Pyrénées), nommé agent technique des eaux et forûts à Verdonnet 
(Côte d'Or), triage n° 73, inspection des eaux et forèts de Dijon- 


Ouest, candidat ruililaire, non acceptant. 


Par arrfté en date du 22 février 1957, l'arrêté ministériel du 
2% seplembre 1%% est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forèts et l'affectation en 
eclle qualité de M. Kiltstein (Paul-Jean), à  Villers-lès-Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), 18, rue Georges-Clemencean, nommé agent 
technique des eaux et forêts à Crainvilliers (Vosges), triage ne %5, 
inspection des eaux et forêts de Neufchâteau, candidat militaire, 


pon acceptant. 
—— 


Par arrîté en date du 2% février 1957, M. Menetrey (Pierre), agent 
technique des eaux et forèts à Blamont (Doubs), triage ne 7, ins- 
ection des eaux et forêts de Montbéliard, est affecté à Plancher- 
Le Mines (Haute-Saône), triage ne 105, maison forestière de Mérique, 
inspection des eaux el furêls de Lure. 


- 
2] 


Par arrélé en date du 2 février 19%: 

M. Ludmann (Charles), adjoint forestier à Obernai (Bas-Rhin), 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts, est affecté, sur sa 
deinande, en la même qualité, à la Petile-Pierre (Bas-Rhin), bureaux 
de l'inspection des eaux et foréts, poste vacant. 

Mlle Degranges (Marie-Madeleine), adjoint forestier à Chambéry 
(Savoie), bureaux de la conservation des eaux et forêts, est affectée 
sur Sa demande, en la mème qualilé, à Chambéry (savoie), 
burcaux de l'inspection des eaux et forêts (restauration des ter- 
rairs en montagne), poste vacant. 

M. Sarlin (Yves), adjoint forestier à Nice (Alpes-Maritimes), 
Lurcaux de la con<ervalion des eaux et foréts, est affecté, sur sa 
demande, en la mème qualité, à Nice (Alpes-Maritimes), bureaux 
de l'inspection des eaux et forêts de Nice-Est, poste vacant. 

M. Grillat (Gabriel), adjoint forestier à Beaune (Côte-d'Or), 
hureaux de l'inspection des eaux et forêts, est affecté, sur sa 
demande, en la mfme qualité, à Nice (Alpes-Maritimes), bureaux 
de la conservalion des eaux et forêts, en remplacement de M. Sarlin. 


Par arrtté en date du % février 1957, M. Montera (Jean), commis 
slagiaire des eaux et forts à Alencon (Orne), bureaux de la conser- 
valion des eaux et forêts, est titularisé dans ses fon:tions, à l'expi- 
ration du stage réglementaire d'un an, à compter du 5 décern- 


bre 19%6, 





Car arrêté en date du % février 197, les sténodactylographes de 
l'administration des eaux et foréls stagiaires dont les noms suivent 
sont tilu'arisés, à l'expiration du stage réglementaire d'un an, à 
compter des dates ci-après: 

A compter du 1 novembre 1%6. 

Vaglio-Pret (Claudette), à Saint-Etienne (Laire). 

Vauzelle (Michelle), à Tulle (Corrèze). 

A compiler du % novembre 1%6. 

Carpels (Andrée), à Chaumont (Haute-Marne). 

A compter du 10 décembre 1956. 

Guillemin (Sylvette), à Joinville (Haute-arne). 

) A compter du 2% décembre 1956. 
Guiral (Odette), à Guéret (Creuse). 








Par arrêté en date du 2% février 1957, les employés de bureau 
dactylographes stagiaires de l'administration des eaux et forûits dont 
les noms suivent sont tilularisés, à l'expiralion du slage réglemen- 
{aire d'un an, à compler des dates ci-après: 

A compter du {er novembre 1956. 

Ansidei (Thérèse), à Privas (Ardèche). 

Durand (Astrid), à Florac (Lozère). 

Sayon (Sylviane), à Wissembourg (Bas-Rhin). 

A compter du fer janvier 1957 

Fourmond (Agnès), à Bourges (Cher). 

Grob (Madelcine), à Saint-Amarin (Haut-Rhin). 

A compter du 21 janvier 1957. 

Gsell (Josette), à Saint-Claude (Jura). 

A compiler du 1e février 1957. 


Berthier (Jeannine), à Mouliers (Savoie). 
Yoldoire (ltenée), à Thonon (Haute-Savoie). 





Par arrêté en date du 35 février 1957, les agents de service de 
2 catégorie stagiaires de l'administration des eaux et forcls dont 


les noms suivent sont litularisés dans leurs fonchons, à l'expiration 
de leur slage, à compter des dates ci-après: 
A compler du {er noveml're 1966, 
M. Chapelain (saint-Clair), à Cayenne (Guyane). 
A compter du 2 janvier 1957. 
M. Ferron (Jean-Baptiste), à Paris (direction générale) 





Rectificatif au Journal o[Jiciel du 22 février 1953: page 2097, Arrêté 
du 5 février 1957 portant ratlachement au cadre métlropolilain des 
agents techniques des eaux et forèls des cadres tuniens, entre: 
M. Saimochi (Jacques), elc., et M. Seillier (Jacques), etc., mettre: 
« M. Santolini (Charles), 7° échelon, indice 185 (fer janvier 1937) ». 





Inetitut nalional agronomique. 


Par arrêté du % février 1957, M. Valdeyron (Georges), ingénieur 
gcronerne licencié ès s'iences, a été nommé maitre de conférences 
de génétique et amélioration des plantes à l'institut national agrono- 
imique, à la sui'e des résullals du concours ouvert le 27 nuvembre 





Services vétérinaires. 





Par arrêté dun 13 février 1957, M. Duvallet (Ergé) est nommé diree- 
teur des services vétérinaires de l'Aube (ler échelon), à compter 
du fer mars 1957. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret précisant les conditions de service exigées 
des directeurs, directrices, maitres et maitresses d'écoie annexe. 


Rectificatif au Journal officiel dun 12 décembre 1956: page 1198, 
2 colonne, article 4e (5 ligne du 2e alinéa), au lieu de « Comités 
consultatifs départementaux », lire: « Commissions administratives 
paritaires départementales ». 

(Le reste sans changement.) 





Examens et concours de l'enseignement du premier degré en 1957. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 4 février 1957, 


Arrêle : 

Art. 4er. — L'arrêté du 4 février 1957 portant fixation, pour 1957, 
du calendrier des concours et certificats d'aptitude reicvant de 
l'enseignement du premier degré est modifié comme suit: 

« Date d'ouverture de la session dn concours d’admis-ion aux 
écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux Roses, 
bourses de licence: 

« Ordre des lettres et ordre des sciences: mardi 11 juin. 

« Le registre d'inscription de ces deux concours sera clos le jeudi 
41 avril ». 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 27 février 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE DIRAND. 
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Modification de la liste des titres permettant l'inscription à la pre- 
mière partie du certificat d'aptitude au professorat de sciences et 
techniques économiques dans les écoles nationales professionnelles 
et les collèges techniques. 





Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu l'arrété du 10 août 1951 portant règlement du certificat d'apti- 
tude au professorat de sciences et techniques économiques dans les 
écoles nationales professionnelles et les collèges techniques, modifié 
par l'arrêté du 12 mars 1953; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique et 
}e conseil supéricur de l'éducation nationa'e entendus; * 

Sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 


Arrêle : 

Art. 4er, — La liste des titres fixés par l'article fer de l’arreté du 
42 imars 1953 susvisé et permellant l'accès à la première partie du 
certificat d'aplitude au professorat de sciences et techniques éco- 
nomiques dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
techniques est complétée, in fine, ainsi qu'il suil: 


. . . . . . 
« Diplôme des instituts d'études politiques (section économique) ». 
Art. %. — Le directeur général de l'enseignement technique est 

chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 27 février 1957. 
Pour le ministre et par délé&galion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Composition du comité technique paritaire 
institué auprès du directeur genéral de l'architecture. 





Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu l'arrôté du 29 janvier 1948 portant création d'un comité tech- 
nique paritaire provisoire auprès du dirccisur général de l'archi- 
teciure ; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 19:9, modifié par l'arrêté du 18 mai 1951, 
fixant la composilion du cormilé technique pariluire provisoire 
institué auprès du directeur général de l'architecture, 


Arrêle: 

Art, Aer, — L'article fer de l'arrêté du 4 janvier 1919 modifié est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivanies. 

« Art. 4°, — Le comité technique paritaire provisoire institué 
auprès du directeur général de l'architecture par l’arlicie 3 de l'arrêté 
du 29 janvier 1918 susvisé comprend en nemmbre égal des repré- 
senlants de l'administration el du personnel, Sa composilior est 
fixée comme suit: 

« a) Représentants de l'administration : dix membres titulaires et 
dix membres suppléants; 

« b) Représentarts du personnel: dix membres titulaires et dix 
membres suppléants désignés pur les organisalions syndicales rem- 


* plissant les conditions exigées par l'article 6 de la loi du 19 octobre 


4946 et répartis entre les divers syndicats dans les conditions 
ci-après : 


Membres Membres 
titulaires. suppléants. 
Syndicat national des archilectes des bâliments — -- 
QU Franee css ee PAPERS DIE 1 1 
Syndicat national du persennei des agences 
des bâtiments de France..........ss.ssssssee 1 4 


Syndicat national des cadres techniques des 

ouvriers et ouvrières des ministères et admi- 

nistrations de l'Etat................. émrèque 1 4 
Syndicat national du personnel du servire des 

eaux et fontaines, affilié à la fédération des 

travaux publics et des transports (C. G. T.- 

O2 RAA ER PRET ie PRO » 1 1 
Syndicat national autonome des cadres dun per- 

sonnel ouvrier et de surveillance des palais 

nätionaux et du ministère de l'éducation 

RPM PE PEN IT ‘ 4 4 
Syndicat chrétien du personnel de conserva- 

lion, de gardiennage et du service des jar- 

QUE ss te eos dues FRERE ARE ce 2 2 

Art. 2, — Ces dispositions auront effet à compler du 1 janvier 
4956. 

Fait à Paris, le 25 février 1957. 

JACQUES BORDANEUVE. 





Date d'élections partielles au conseil académique de Dijon. 


Par arrêté en date du 1° mars 1957, des élections partielles auront 
lien le 26 mars 1957 au conseil académique de Dijon, afin de pour- 
voir au remplacement de M. le docteur de Girardier, professeur À 
l'école nationale de médecine et de pharmacie, nommé directeur de 
celle école. 

Un second tour de scrutin aura liev, te cas échéant, le 9 avril 1957. 


—@& © @— 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administration générale. 





Par arrèté du 22 février 1957, M. Castex (Antonin), chef de bureau 
hors classe d'adininistralion générale d'outre-mer, est plaré en posi- 
tion de service détaché auprès de la commune de plein exercice 
de Pointe-Noire, pour servir en qualité de secrétaire général de la 
mairie, pour une période de trois ans et six mois, à compler du 
db noveinbre 1956. 





Par décision du %5 février 197, M. Beliard (Xavier), chef de bureau 
hors classe d'adminisiralion générale d'outre-mer, est maintenu en 
aclivité pour une période de {rois mois, à compter du 27 mai 19517, 
dale à laquelle il sera alleint par la limite d'âge. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dân 
142 févner 1957, MM. Th. Monod, prolesseur au Muséuin national 
d'histoire naturelle, directeur de l'institut français d'Afrique noire; 
G. Le Moal, direcieur du centre de l'institut français de la Haute- 
Volla; J. Lombard, directeur du centre de l'institut français du 
Dbahoiney, sont placés en position de mission à S10-Tomé du 12 août 
au 6 seplembre 19%. M. Monod est, en outre, placé en position de 
lüission à Yangambi (Congo belge) du 16 juillel au 11 août 196. 





Inspection du travail et des lois sociales, 





Par arrêté en date du % février 1957, les dispositions de l'arrêté 
du 15 août 1956 conslatant des avancements d'échelon dans le per- 
sennel du corps des in<pecleurs généraux et inspecteurs du travail 
et des lois sociaies de la France d'outre-mer sont rapporlées en ce 
qui concerne les promolions au 2° échelon de la 2e classe, 

Sont constatés, au titre de l'année 195%, les avancements au 
2% échelon de la 2° classe des inspecteurs du travail el des lois 
suciales dont les noms suivent, avec l'indication pour chacun de 
la date d'effet et des rapreïs d'ancienneté pour services inililaireg 
éventuellement conservés: 

M. Plicque (Jean), fer janvier 1956 (11 mois 8 jours). 

M. Dumont (Bernard), {°° janvier 1956 (6 mois 8 jours). 

M. Roy (Joseph), {°° janvier 195%. 

M. Danaho (Raoul), 12 novembre 1956. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté interministériel du ministre de la France d'outre-mer 
el du secrélaire d'Elat aux affaires économiques en date du 18 fé- 
vrier 197, Mlle Dom (Madeleine), administrateur à l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques, est parte dans la 
position de mission en Nouvelle-Calédonie pour une période maxi- 
inum de trois mois, à compiler du » novembre 19%6, 





Service de santé, 





Par arrêté du % février 1957, M. Wilson (Robert), médecin afri- 
cain de fre classe, député à l'Assemblée législative de la République 
autonome du Togo, est placé, pour compter du fer janvier 1957, Gang 
la position de détachement pour la durée de son mandat, 


Par arrêté du 25 février 1957, M. Johnson (Jean-Richard), médecin 
africain principal de 1'e classe, ministre de la santé pubique du 
Gouvernement de la République aulonome du Togo, est platé, pour 
compter du 13 septembre 19%56, dans la posilion de détachement pour 
la durée de ses fonctions. 


Par arrèlé du fer mars 1957, M. le médecin colonel Demange (Mar 
cel) est nommé aux fonctions de directeur du service de santé des 
troupes du groupe du Pacifique et de directeur du service de 
santé et d'hygiène de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, en rem- 
placement de M. le médecin colonel Augere, rapatriable pour fin de 
Séjour le 7 mars 1957. 
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Tableaux d'avancement de la magistrature de la France d'outre-mer. 





Rectificalif au Journal officiel du 19 janvier 1957, page 854, 

& colonne, 8e ligne : 
Magistrats du siège de la France d’outre mer, 
Tableau 1951. 
Au lieu de: Lire : 

Ferrey (André). Ferrey (André). 

Malignon (Roger), Malignon (Jean). 
UN nu DRAM KAMRLLASNN ALLIER ANR 


(Le reste sans changement.) 


Et tt me tea tinpemmd 
RQ ÇÇ UE 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Modification de la décision du 11 mai 1953, motifiie le 21 janvier 
1954, fixant les principes de sécurilé paur l'homoltogaiion des 
scies circuinires pour le trava:l du bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?8 eonai 1946, modifié le 14 juin 1937, le 20 août 
491 et le 31 janvier 19359, piis en applicalion de l'article 66 € du 
livre Il du code du travail, en ce qui conrerne les machines dan- 
gereuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
nolurmment les articies 4, 5, à bis et 7: 

Vu la décision du 11 mai 133, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
les principes de sécurilé pour l'homologation des scies circu;aires 
pour le travail du bois et des mat'ères similaires; 

Vu la consullation des organisations professionnelles intéressées; 

Vu l'avis de la cormmission d'homologation des dispositifs de séen- 
rité prévue par l'article 2? du décret du 28 mai 1916, modifié le 
44 juin 1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier i%5, el organiste 
par l'arrêlé du 28 mai 1946, 


Dé: ide : 
Art. fer, — Le Go de l'article fer de la décision du 11 mai 1953 
modifiée est remplacé par le titre suivant: 
« Scies circulaires à couper en travers à axe mobile en cours de 
travail ». 
Art. 2. — Le titre VI de la décision du 11 mai 1953 modifite est 


remplacé par le texle suivant: 


VI. — Scies circulaires à couper en travers à are mobile 
en cours de trarail. 


« Art. 13%. — Les scies cireulaires à couper en travers à axe mobile 
à avance non aulomalique devront répondre aux prescriplions Sui- 
vant!es : 

« io Le déplacement de la lame devra étre limité à la course 
maxumum utile; 

« %o La scie devra relourner automatiquement et s'immobiliser 
à son point de départ; 

« 3° Le dispositif de manœuvre devra permettre, de chaque côté 
de la lame, le maniement facile de l'ensemble mobile ; 

« jo La partie de la lame non utiisée pour le sciage sera munie 
d'un carter rigide et résistant interdisant l'accès aux dents de 
la iame ; ' 

« ïe La protection de la partie travaillante devra étre assurée 
comme suil: 

« a) La partie périphérique de la lame faisant face à l'opérateur 
devra élire munie d'un protecieur automatique ou, éventuellement, 
d'un protecteur réglable à la hauteur des bis à scier: d'autre part, 
elle ne devra pas pouvoir entrer en contact avec l'opérateur en fin 


de course ; 
« b) Le côté de la lame opposé au poste de travail devra être 


protégé s'il n'est pas rendu normalement inaccessible ; 

« Ge Les scies qui, par rotation de l'axe, sont susceptibles d'être 
utilisées pour le délignage devront être munies d'un couteau divi- 
seur ou d'un dispositif interdisant le rejet du bois. 

« Art. 13 bis. — Les scies circulaires à couper en travers à axe 
mobile à avance automatique devront répondre aux prescriptions 
des paragraphes 1°, 40, 5e et Ge de l'article 13. 

« Élles devront comporter un dispositif permettant l'arrêt de cette 
avance en n'importe quelle position de sciage. 

« Cet arrêt s'effectuera obligatoirement lors du retour de la lame 
en position de départ ». 

Art. % — L'interdiction d'exposer, vendre, mettre en vente ou 
louer, prévue à l'article 66 € du livre II du code du travail, entrera 
en vigueur le + juillet 1958 pour les scies sur lesquelles l'avance de 
la lame est automatique. 





Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publite au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 février 1957. 

Peur le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





de sécurité pour ! tion des machines à outils 
roialifs et à opérations A pour le travail du bois et des 
matières similaires. 


Le secrétaire d'Elat au travail et À la sécurité sociale, 
Vu le décret du 2% mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre I du code du travail, en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour: machines dangereuses, 

notamment les articles 4, 5, 3 bis et 7; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis de la comraission d'homoogation des dispositifs de 
sécurilé prés ue par l'ariice 2? du décrel du 28 mai 196, modifié le 
14 ju nu 1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organise 
par j'arreté du 25 mai 1916, 

Dévide : 

Art. fer, — La présente décision s'applique aux machines à outils 
rulatifs qui réaliseut dans un même cycle de travail des opérations 
mullip'es. 

Art. 2. — Indépendamment des prescriptions de l'article 3 du 
décret du 2% mai 1916 modifié reiatives à la protection des organes 
de commande et de transmission et à celles des pièces accessibles 
faisant saillie sur des parties en mouvement, ces machines devront 
répondre aux presr.plions eu:vanlies, 

Art. 3. — Eles devront être construites de manière à assurer 
la rigidité et la stabilité en cours de fonctionnement ainsi que la 
constance des réglages. 

Le montage des outi's sur ies porte-outils devra assurer la sécurité 
en cours d ulilisation. 

El'es coruporleront un d'spositif d'arrêt générat de tous les outils, 

Art. 4. — La partie non travaillante des outils sera protégée 

ar un carter suffisamment robuste pour retenir les fers en cas 

e prujecton de ceux-ci. Ce protecteur permettra pour chaque outil 
l'installation d'une aspi-ation des sciures et poussières, 

Art. 5. — Lorsque la partie travaillante ne éera pas protégée rar 
les parties fixes ou semi-fixes de la machine, elle comportera un 
disposil.f de protection rég'able ou automatique. 

Art. 6. — Le rejet des pièces sera interdit: 

Soit par des couteaux diviseurs; 

Soit par des eliquets de retenue ou par toule autre disposition 
assurant les mêmes conditions de sécurilé. 

bes dispositions comp'émentaires interdiront Ja projection des 
rognures de bois. 

Art. 7. — Les machines sur lesquelles le cycle de travail s'effec- 
tue automaliquement devront répondre aux disrositions suivantes: 

1e Elles comporteront un dispositif permettant l'arrêt de l'avance 
à n'importe quel'e position. 

Dans le cas d'un cycle de travail comportant un mouvement alter. 
natif el un chargement manuel, l'arrêt de l'avance devra s'effectuer 
mr 7 quement en position de chargement après chaque cycle de 
raäh,; 

20 Les dispositifs d'avance seront dispnsés on protégés de façon 
à ne pas provoquer de risque de cisaillement ou de coincement 
avec les organes \oisins. 

Art. 8, — Dans les machines sur lesquelles les déplacements des 
pièces ou des oul::s sont effeclués à la main par l'intermédiaire 
de dispositifs mobiles, ceux-ci devront répondre aux prescriptions 
suivantes: . 

1° Ils comporteront des butées de fin de course; 

2e Tout contact de l'opérateur avec l'outil en fin de course devra 
être rendu impossible ; 

Les galels de roulement seront protégés afin d'éviter tout 
risque d'écrasement ou de cisail:emen!. 

Art. 9 — Les machines en cause devront en outre salisfaire aux 
disposilions complémentaires suivantes: 

1° Les engrenages et organes de commande seront enfermés dans 
des carlers étanches aux sciures; 

20 Une borne sera fixée sur la machine pour la mise éventuelle 
à la terre des masses électriques susceptibles d'être mises acciden- 
tellement sous tension. 

Art. 10, — La présente décision se substitue à celle du 5 novembre 
1948 fixant les principes de sécurilé pour l'homologation des 
machines à raboter et à moulurer sur plusieurs faces pour le tra- 
vail du bois et des matières similaires. 

Demeurent expressément en vigueur les dispositions de l'article 8 
de cette décision qui ont fixé, pour les machines à raboter et à 
moulurer sur plusieurs faces, au + juillet 1949 la date d'inier- 
diction de vente ou de location prévue à l'article 6 c du livre 11 
du code du travail. 
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Art. 11. — Xe pourront faire l’objet d'une homologation définitive 
sous réserve des prescriptions de l’article 7 du décret du 28 ma 
1946 modifié, que les machines répondant aux dispositions qui p'é- 
cèdent et qui auront élé mises en service effectif depuis au moins 
un an. 

Art. 142. — Pourront faire l'objet d'une homologation théorique ou 
de principe, valable pour une durée maximum de deux ans, Îles 
machines existant seulement à l'état de plans ou de prototypes. 

Avant l'expiration du délai fixé, les bénéficiaires devront, en vue 
d'obtenir une nouvelle homologation, justifier que les machines ont 
été effectivement réalisées et ont donné satisfaction à l'emploi pen- 
dant au moins un an. 

Art. 1%. — Pourront faire l'objet d'une homologation provisoire, 
valable pour une durée maximum de deux ans, les machines qui 
pe satisfont pas totalement aux prescriptions ci-dessus. 

Avan: l'expiration du délai fixé, les bénéficiaires seront tenus de 
présenter au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
les perfectionnements apportés à leu: matériel. 

Art. 11. — L'interdrtion d'exposer, vendre, mettre en vente ou 
iouer prévue à l'article 66 * dn livre H du code du travail entrera 
en vigueur le fer juillet 1958 pour les machines visées par la pre- 
sents décision. 

Art. 15, — Le directeur du travail cst chargé de l'exécution de la 

résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
jique française. 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

Pour le secrélaire d’Elat an travail et à la sécurité socia!e 
ei par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 





Circulaire n° 20 S.S. relative à la désignation des membres 
des comités techniques nationaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 février 19:57: 

Page 1533, Comité te-hnique national no 1, Métallurgie, titulaires 
emplayeurs, au lieu de: « Cave », lire: « Cavé »; titulaires salariés, 
au lieu de: « Souller », lire: « Soulier »; Comité technique national 
ne 5, Pierres et terres à feu, titulaires employeurs, au lieu de: 
« Monheilhet », lire: « « Montheihet »; Comité technique national 
ne 6, Caoutchouc, papier, carton, tilulaires employeurs, au lieu de: 
« Franbourg », lire: « Frambourg ». 

Pa 1584, Comité technique nalional ne 14, Commerce, titulaires 
emeliyeurs, au lieu de: « ouhyre », lire: « Thoumyre ». 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATIiON 





Liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le secrétaire d'Etat à la sanié publique ei à la population. 





Par arrèté du 27 février 1957: 


Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labora- 
toires d'analyses médicales enregistrés par le secrétaire d'Etat à ja 
santé publique et à la population: 

3193 Le laboratoire de M. Lacombe (Ravmond), pharmncien, Naucelle 
(Aveyron). Directeur suppl£ant: Mile Lacombe (Marie-Thérèse), 
docteur en médecine. 

3194 Le laboratoire de M. Le Fouille (Maurice), pharmacien, 14, rue 
de l’Arsenal, Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). Directeur 
suppléant: M. Bras (Roger), pharmacien, 

319% Le laboratoire de M. Le Piver (Jean-Paul), docteur en médecine, 
rue (eorges-Clemenceau, Carhaix (Finistère). Directeur sup- 
pléant: M. Guyader (Gilles), pharmacien. 

31% Le laboratoire de M. Thomar (Serge, docteur en médecine, 
39, boulevard de Strasbourg, Toulouse (Haute-Garonne). Direc- 
teur suppléant: Mme Prabis (Cécile), docteur en médecine. 

3197 Le laboratoire de M. Romæmel (André), docteur en médecine, 
24, rue des Fusillés, Malo-les-Bains (Nord). Directeur suppléant : 
M. Henninot (Eugène), docteur en médecine, 

3198 Le laboratoire de Mme Thery-Poulain (Huguette), docteur en 
médecine, 43, rue Jules-Ferry, Noyelles-Godault (Pas-de-Calais). 
Directeur suppléant: M. Thery (Gérard), pharmacien. 

3199 Le laboratoire du centre régional de contrôle et de prévention 
de la sécurité sociale, 29, avenue Aïbert-Flisabeth, Clermont- 
Ferrand (luy-de-Dôme). Directeur: Mile Blandin (Marie- 
Josèphe), pharmacien; directeur suppléant: M. Bourgeois 
(Louis), docleur en médecine. 

3200 Le laboratoire de M. Chalayer (Jean), pharmacien, 1, rue Mer- 
cière, Cluny (Saône-et-Loire). Directeur suppléant: Mine Cha- 
layer (Thérèse), pharmacien. 

2201 Le laboratoire de l'hôpital-école de la Croix-Rouge française 

Henri-Dunant, 93, rue Michel-Ange, Paris (16°). Directeur: 

Mine Auffret (Geneviève), docteur en médecine; directeur 

suppléant: Mme Morin (Margueriie), docteur en médecine, 








3202 Le laboratoire de M. Badillet (Guy), docteur en médecine, 11, rue 
Saint-Lazare, Paris (9%). Directeur suppléant: Mme Chaon 
(Denise), docteur en médecine. 

320 Le laboratoire de M. Benzacar (Maxime), docteur en médecine, 
30, avenue Gallieni, Noisy-le-Sec (Seine). Directeur suppléam: 
Mme Morin (Marguerite), docteur en médecine. 

3204 Le laboratoire « Breteuil », 16, rue J.-M.-de Heredia, Paris (7°), 
Directeur: Mme Cachera (Edith), docteur en médecine; direc- 
teur suppléant: M. Guyoljeannin, pharmacien. 

305 Le laboratoire de M. Daniel (Yves), doc'eur en méderine, 
235, avenue Victor-Hugo, Clamart (Seine). Directeur suppléant: 
M. Nicolas (Jean-Paul), docteur en médecine. 

3206 Le lahoraloire d'analyses médicales de la pharmacie centrals 
de Gargan, 23, boulevard Chanzy, Livry-Gargan (seine-et-Uise), 
Directeur: Mine Matter (Andrée), pharmacien; directeur sup- 
piéant: Mme Dreano, pharmacien, 

33207 Le luboraloire de M. Lacoste (Pierre). pharmacien, fi, place 
du Marché, Châleau-Landon (Seine-et-Marne). Directeur sup- 
pléant: M. Béranger, pharmarien. 

3208 Le laboratoire de M. Largoul (René), pharmacien, 25, rue Sainte- 
Catherine, Moissac (Tarn-et-Garonne). Directeur suppléant: 
M. Larrieu (Henri), pharmacien. 

3209 Le laboratoire de M. Assaraf (William), docteur en médecine, 
16, rue Michelet, Alzer. Directeur suppiéant : M. Chemla 
(Edouardi, docteur en médecine, 

3210 Le laboratoire central de l’hônital civil de Bfni-Messous, à Che- 
ragas (Alger). Directeur: Mlle Douard (Jeanne), pharmacien; 
directeur suppléant: M. Grignon (Henri), pharmacien. 

3211 Le laboratoire de M. Sayag (Albert), docteur en médecine, 31, rue 
Michelet, Alser, Directeur suppléant : M. Lacroix (Adrien), 
docteur en médecine. 

3212 Le laboratoire du centre départemental de transfusion sanguine, 
boulevard Aguillon, Sainte-Marguerile, Marseille (Bouches-du- 
Rhône). Directeur: M. le professeur Ranque (Jacques), docteur 
en médecine; directeur suppléant: M. Ranque (Alexandre), 
docteur en médecine, 

8213 Le laboratoire de l'hôpital intercommunal du canton d'Aulnay- 
sous-Bois (Seine-et-Oise). Directeur (à litre provisoire) : 
M. Gros (Roger), pharmacien; directeur suppléant: M. Du- 
chenne (Jean), pharmacie». 

2214 Le laboratoire de M. Garnier-Mairoux (Pierre), pharmacien, 
3, rue Victor-Iugo, Neuville-sur-Saône (Rhône). Directeur sup- 
pléant: Mile Prost (Marie-Thérèse), pharmacien (activilé limi- 
tée: cytologie, parasitologie, hémalologie). 

3215 Le laboratoire de M. Bleuet (Jean-Pierre), pharmacien, 54, rue 
Godard-Dubue, Vignancourt (Somme), Directeur suppléant: 
M. Labhoureau (Michel), pharmacien (aclivité limitée: cyto- 
logie, parasitolagie, hémalologie). 

3216 Le laboratoire du centre interentreprises de diagnostic et de 
traitement, 6%, rue de Miromesnil, Paris (8°). Directeur: 
Mile Lubin (June), pharmacien; directeur suppléant: M. Le- 
gendi (Nicolas), docteur en médecine. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modi- 

fiée ainsi qu'il suit: 

157 Le laboratoire Bruneau et Ce, 17, rue de Berri, Paris (8e). 
Codirecteurs: MM. Terrial, docteur en médecine, et Masson, 
pharmacien; directeur adjoint: Mile Laudat (Murie-Hélène), 
docteur en médecine; directeurs suppléants: MM. Bruneau et 
Bernier, pharmaciens. 

284 Le Laboratoire de M. Savitch (Charles\, pharmacien, 17, avenue 
de la République, Aubervilliers (Seine). Directeur suppléant: 
M. Roux (André), pharmacien. 

338 Le laboratoire de M Gardais (Emile), pharmacien, 10, rue Porte- 
Lucas, Epernay (Marne). Directeur suppléant: Mile Dufay 
(Huguette), pharmacien. 

371 Le laboratoire P. Laurian et R. Orhan, %, pres de l'Hôtel-de- 
Ville, Compiègne (Oise). Codirecteurs: MM. Laurian (Pierre), 
harmacien, et Orhan (Robert), docteur en médecine; direc- 
eur suppléant: M. Dupilie {Jean), pharmacien. 

487 Le laboratoire de M. Fauchet (Henri), pharmacien, 22, rue des 
Cordeliers, Bourges (Cher;. Directeur suppléant: M. Krieger, 
pharmacien. 

565 Le ‘laboratoire de M. Castillon (Jean-Louis). pharmacien, 6, rue 
F.-Basiiat, Bayonne (Basses-Pyrénées). Direcieur suppléant: 
Mme Castillon (Marie-José), pharmacien. 

810 Le laboratoire de M. Chemin (Lionel), pharmacien, 81, Grande- 
Rue, Longjumeau (Seine-et-Oises. Directeur suppléant: M. Cle- 
ment (Pierre), pharmacien. 

887 Je laboratoire de M. Caufment (Jean), pharmacien, 8, rue des 
Ecoles, Savigny-sur-OUrge (Seine-et-Oi<e). Directeur suppléant; 
Mlie Robin (Simone), pharmacien. 

97 Le laboratoire de M. Poirier (René), pharmacien, %, rue Char- 
les-Boudeville, Méru (Oise'. Directeur suppléant: Mme Poirier 
(Jacqueline), pharmacien. 

994 Le laboratoire dénartemental d'analyses et de recherches biolo- 
giques, médica'es et vétérinaires, 8, rue Bontemps, Melun 
(Seine-et-Marne). Directeur: M. Maisonnet, docteur en méde- 
cine; directeur adjoint: Mlle C. Bercot, pharmacien; directeur 
suppiéant: M. J.-L. Morlat, pharmacien. 

1720 Le laboraloire de M. Estival (Jean), docteur en médecine, 12, 
re Gueymard, la Ciotat (Bouches-du-Rhône). Direc{cur sup- 
piéant: Mme de Pins (Geneviève), pharmacien, 
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213 Le laboratoire de M. Roche, pharmacien 14, rue François-Gillet, 
Saint-Etienne (Loire), Directeur adjoint: M. Lyard (Gabriel) 
{bénéficiaire de la dérogation prévue à l’article 757 du code de 
la santé publique); directeur suppléant: M, Chenevon (Paul), 
pharinacien. 

2216 Le laboratoire de la Régie nationaie des usines Renault, avenue 
Emile-Zola, Billancourt (Seine). Directeur: M. Guyoljeannin, 
pharmacien; directeur suppléant: M. Fabre (André), pharma- 
cien, 

2402 Le laboratoire de M. Boulvard (Charles), pharmacien, 165, ave- 
nue Pa:lteur, Angers (Maine-et-Loire). Directeur suppléant: 
M. Monimurt (René), pharmacien. 

2561 Le laboratoire des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais (groupe Lens-Liévin), rue de la Baseée, Lens (Pas-de- 
Calais), Directeur: M. Delannoy (Serge), docteur en médecine; 
directeur suppéant: M. Couture-Latlas (Michel), docteur en 
médecine. 

265% Le laboraloire de M. Sambat (Maurice) (bénéficiaire de la déro- 
galion prévue à l'arlicle 357 du code de la santé publique), 
13, rue Etienne-Marcel, Pantin (Seine). Codirecteur: Mile Gau- 
chery (Odetle), docteur en médecine; directeur suppléant: 
M. Asseo, docteur en médecine. 

297 Le laboratoire Berdet et Lafarge, 124, rue La Boétie, Paris (8e). 
Codirecteurs: M, Berdet (Henri, docteur en médecine; 
Mine Laïfarge (Yvelle) (bénéficiaire de la dérogation prévue 
à l'article 557 du code de la santé publique); directeur sup- 
pléant: Mme Erschier (Simone), pharmacien. 

2989 Le laboratoire de M. Ferrand (Jean), pharmacien, allée du Doc- 
teur-Subert, Nevers (Nièvre); directeur suppléant: M. Leroux 
(Guy), docteur en médecine. 


Sont rapportées les décisions ministérielles concernant les labora- 
foires ci-dessous désignés, qui sont supprimés de la liste des labora- 
foires d'analyses médicales enregistrés: 

Le laboraloire de M. le docteur Schemmel, 63, rue de Miromesnfl, 
Paris (8°), enregistré sous le ne 369. 

Le laboratoire de M. Leboime, pharmacien, 3, rue Fernand-Widal, 
Paris (13%), enregistré sous le ne 1545. 

Le laboratoire de Mme Tourtin-Argout, pharmacien, à Pont-Saint- 
Espril (Gard), enregistré sous le ne 2187. 

Le Jaboratoire de Séro-bactério-hématologie de l'institut de recher- 
ehes sur le cancer, 16 bis, avenue Vaillant-Couturier, Villejuif (Seine), 
enregistré sous le ne 2700, 

Le laboratoire de M. Dupont, pharmacien, place Clemenceau, à Mar- 
mande (Lot-et-Garonne), enregistré sous le ne 651. 





Liste des laboratoires d'analyses médicales 
agréts par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 


Par arrêté du 27 février 1957: 

Sont inserils avec les numéros ci-dessous sur la liste des labora- 
foires d'analyses médicales agréés par le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population pour effectuer les examens nécessaires 
= diagnostic biologique de la grossesse et au diagnostic de la syphi- 
18 : 


4651 Le laboratoire de M. Lacombe (Raymond), pharmacien, à Nau- 
celle (Aveyron), enregistré sous le ne 3193, Directeur sup- 
pléant: Mile Lacombe (Maric-Fhérèse), docteur en médecine. 

4632 Le laboraloire de M. Hebreard (Jean), pharmacien, &, rue Papère, 
Marseille (Bouches-du-Raône), enregistré sous le ne 318, 
Directeur suppléant: M. Cornil (Jean), docteur en médecine. 


4623 Le laboratoire de M, Jacquet (Emile), pharmacien, 17, rue Flé- 
gier, Marseille (Bouches<u-Rhône), enregistré sous le ne 2157. 
Directeur suppléant: M. Hedel (Charles), pharmacien. 

465% Le laboratoire de M. Thomar (Serge), docteur en médecine, 29, 
boulevard de Strasbourg, Toulouse (Haute-Garonne), enregis- 
tré sous le ne 3196. Direc!eur suppléant: Mme Prabis Cécile), 
docteur en médecine. 


4655 Le laboratoire de Mme Thibau!t (Monique), pharmacien, 2, place 
du Martroi, Pithiviers rod enregistré sous le ne 1631. 
birecteur suppléant: M. Delaporte, pharmacien. 


4656 Le laboratoire de M. Roupert (Georges), docteur en médecine, 
21, en Chap'erue, Metz (Moselle), enregistré sous le n° 3186. 
Directeur suppléant: M. Moline (Louis), docteur en médecine. 


467 Le laboratoire du centre régional de contrôle et de prévention 
de la sécurilé sociale, 29, avenue Aïbert-Elisabeth, Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), enregistré sous le ne 3199. Directeur: 
Mle Blandin (Marie-Josèphe), pharmacien; directeur sup- 
pléant: M. Bourgeois (Louis), docteur en médecine. 


4658 Le laboratoire de M. Fabre (Jacques), pharmacien, 27, avenue 
du Lycce, Perpignan (Pyrénées-Orientales), enregistré sous le 
n° 3187, Directeur supp'éant: M. Bosselut (Pierre), pharmacien. 


4659 Le lahoratoire de M. Charret (Joseph), pharmacien, 9, place de 
la Crotx-Rousse, Lyon (Rhône), enregistré sous le ne 3183. 


Directeur suppléant: M, Cotte (jean), pharmacien. 


10660 Le laboratoire de Mme 4koka (Antolnette), docteur en méde- 
cine, 8, rue Jean-Nicnt, Paris (7°}, enregistré sous le n° 3165. 


Directeur suppléant: Mme Cop (Simone), docteur en 








1664 Le laboratoire de M. Daniel (Yves), docteur en médecine, 235, 
avenue Victor-Hugo, Clamart (Seine), enregistré sous le 
ne 3465. Directeur suppléant: M. Nicolas (Jean-Paul), docteur 
en médecine, 

1662 Le laboratoire de Mme Lebel (Arlette), docteur en méderine, 
23, rue de Tocqueville, Paris (13°), enregistré sous le n° 3189, 
Direcleur suppléant: Mlle Saintin (Simone), docteur en méde- 
cine. 

1663 Le laboratoire de M. Paillard, pharmacien, 32, rue Gabriel-Péri, 
Levallois-Perret (Seine), enregistré sous le ne 2119. Directeur 
technique: Mlle Parayre (Josette), pharmacien; directeur sup- 
pléant: M. Adida (Ange), pharmacien. 

1664 Le laboratoire de l'hôpital de Coulommiers (Seine-et-Marne\, 
enregistré sous le ne . Directeur: M. Khoury (Pierre), phar- 
macien; directeur suppléant: M. Chiron (Pierre), pharmacien. 

1665 Le laboratoire de l'hôpital intercommunal du canton d'Aulnay- 
sous-Bois (Seine-et-Oise),' enregistré sous le n° 3213, Directeur 
(à titre provisoire): M. Gros (Roger), pharmacien; directeur 
suppléant: M. Duchenne (Jean), pharmacien. 

1666 Le laboratoire de M. Laboureau (Michel), pharmacien, 229, rve 
de Cagny, Amiens (Somme), enregistré sous le ne 3149. 
Directeur suppléant: M. Perrin (Marcel), pharmacien. 

1667 Le laboratoire de Mme Laforgue-Ruffier (Simone), pharmacien, 
2, rue Notre-Dame, Wassy (Haute-Marne), enregistré sous le 

ne 3185. Directeur suppléant: M. Gaupillat (Jean), pharmacien. 

1668 Le laboratoire du centre de transfusion sanguine de Strasbourg, 
1, place de l'Hôpital, Strasbourg (Bas-Rhin). Directeur : 
M. Malgras (Jacques), pharmacien; directeur suppléant 
Mme Rodier (Lucie), docteur en médecine. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modifiée 

ainsi qu'il suit: 

86 Le laboratoire Bruneau et C*, 17, rue de Berri, à Paris (8e), 
Codirecteurs: MM. Terrial et Masson, pharmaciens; directeur 
adjoint: Mile Laudat (Marie-Hélène), docteur en médecine; 
directeurs suppléants: MM. Bruneau et Bernier, pharmaciens. 

400 Le jaboratoire de M. Gardais (Camille), pharmacien, 10, rue 
Porte-Lucas, Epernay (Marne). Directeur suppléant: Mlle Dufay 
(Huguette), pharmacien. 

2326 Le laboratoire de M. Ranque (Alexandre), docteur en médecine, 
46, rue Dragon, Marseille (Bouches-du-Rhône). Directeur 
adjoint: M. Ranque (Michel), docteur en médecine; directeur 
suppléant: M. Yerokine (Igor), docteur en médecine. 


372 Le laboratoire de Mme Repiton, 15, boulevard de Russie, Vichy 
(Ailier). Directeur technique: M. Fleury (Georges), pharma- 
cien; directeur suppléant: Mile Roux (Andrée), pharmacien. 


395 Le laboratoire de MM. P. Laurian et BR. Orhan, 29, place de 
l'Hôtel-de-Ville, Compiègne (Oise). Codirecteurs: MM. Laurian 
(Pierre), pharmacien, et Orban (Robert), docteur en médecine; 
directeur suppléant: M. Dupille (Jean), pharmacien. 


425 Le laboratoire départemental d'analyses et de recherches biolo- 
giques, médicales et vétérinaires, &, rue Bonlemps, Melun 
(Seine-et-Marne). Directeur: M. Maisonnet, docteur en méde- 
cine; directeur adjoint: Mlle C. Bercot, pharmacien; directeur 
suppléant: M. Morlat, pharmacien. 

422 Le laboratoire de M. Castillon (Jean-Louis), pharmacien, 6, rue 
Frédéric-Bastiat, Bayonne (Basses-Pyrénées). Directeur sup- 
pléant: Mme Castillon (Marie-José), pharmacien. 


445 Le laboratoire de M. Fauchet (Henri), pharmacien, 22, rue des 
Cordeliers, Bourges (Cher). Directeur suppléant: M. Kkrieger, 
pharmacien. 

673 Le laboratoire de Mme Echavel (Jeanne), pharmacien, 20, rue 
Lafayette, Saint-Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône). Direc- 
teur suppléant: M. Moureau (Marcel), pharmacien. 


796 Le laboratoire de la caisse primaire centrale de sécurité sociale 
de la région parisienne, 69 bis, rue de Dunkerque, Paris (9%). 
Directeur : M. Massard (Raphaël), pharmacien; directeur 
adjoint: Mlle Delsecco (Françoise), pharmacien ; directeur sup- 
pléant: M. Guiard (Jean), docteur en médecine. 


871 Le laboratoire de la caisse locale ne 6 de la sécurité sociale, 
4 bis, rue de la Pierre-Levée, Paris (11°). Directeur: M. broz 
(Bernard), docteur en médecine; directeur suppléant : 
Mlle Delsecco (Françoise), pharmacien. 

1094 Le laboratoire départemental de sérologie de la Gironde, 83, rue 
Saint-Genès, à Bordeaux. Directeur: M. le professeur Pau- 
trizel, docteur en médecine; directeur suppléant: Mme Szersno- 
viez-Leglise (Françoise), docteur en médecine. 

1175 Le laboratoire de l'association paritaire d'action sociale de la 
région parisienne, 50, rue Balard, Paris (15*). Directeur : 
M. Guyotjeannin (Charles), pharmacien; directeur suppléant : 
Mme Cachera (Edith\, docteur en médecine. 

122 Le laboratoire de M. Jouan (Roger), harmacien, 175, rue 
Gabriel-Péri, Vitry-sur-Seine (Seine). Directeur suppléant : 
M. Brunet (Robert), pharmacien. 

12%9 Le lahoratoire de M. Sambat (Maurice), 43, rue Etienne-Marcel, 
Pantin (Seine). Codirecteur: Mlle Gauchery (Odette), docteur 
en médecine; directeur suppléant: M. Asséo, docteur en 
médecine. 

1366 Le laboratoire de M. le docteur Pierre-F. Petit, 138, boulevard 
du Montparnasse, Paris (f%*). Directeur: Mile Chapsal 
Simone}, pharmacien: directeur suppléant: M. Eyquem 
Ländré), docteur en médecine. 
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4445 Le laboratoire Akaka, 2?, rue du Chalet, Asnières (Seine). 
Directeur: Mme Cop (simene), docteur en médecine; direc- 
teur suppléant: Mme Akoka (Antoinette), docteur en méde- 
cine, 

4451 Le laboratoire de Ja Société de secours minière dn groupe Nord 
des Ilouillères du bassin des Cévennes, au Martinet (Gard). 
Directeur: Mme Thuin (Suzanne), pharmacien; directeur sup- 
pléant: M. bumas (Jean), pharmacien. 

1511 Le laboratoire de M. Santoni (Georges), pharmacien, 1, rue de 
la République, Apt (Vaucluse), Directeur suppléant: M. Carnus 
(Edinond}, docteur en médecine, 

4515 Le laboratoire de M. Ferrand (Jean), pharmarien, allée du 
Docteur - Subert, Nevers (Nièvre). Directeur suppléant: 
M. Leroux (Guy), docteur en médecine. 

153 Le laboratoire de biochimie médicale pratique, 38, boulevard 
du Montparnasse, Paris (15°). Directeur: M. Samarna Meyer, 
pharmacien; directeurs suppléants: M. Kerboul (Yves), phar- 
imacien, et Mine Sarnama (Simone), pharmacien. 


Sont rapportées les décisions ministérielles concernant les Jaboa- 
raloires ci-dessous désignés, qui sont supprimés de la liste des 
laboraloires d'anaivses médicales agréés: 

Le laboratoire de M. Leboime, pharmacien, 3, rue Fernand-Widal, 
Paris (13°), agréé sous le n° 764. 

Le laboratoire de M. le docteur Schemmel, 63, rue de Miromesnil, 
Paris (8°), agréé sous le n° 1081. 

Le laboratoire de Mme Tourtin-Argout, pharmacien, à Pont-Saint 
Esprit (Gard), agréé sous le n° 1067, 

Le laboratoire de séro-bactério-hémalologie de l'institut de recher- 
che sur le cancer, 16 bis, avenue Vaillant-Couturier, Villejuif (Seine), 
agréé sous le no 1391. 

Le laboraloire départemental, à Agen (Lot-et-Garonne), agréé sous 
le n° 223, 





Etablissements re'svant directement du srorétariat d'E'at 
à la santé putiique et à la popu'ation. 





Par arrèté en date du 6 février 1957, sont inscrits pour l'année 
4957, sur les listes d'aptitude aux fonc!''ons de receveur économe 
et secrélaire de direction des établissements relevant directement du 
secrélariat d'Elat à la santé publique et à la population, les foncticn- 
naires ci-après désignés du secr'tariot d'Etat à la santé pubiique et 
à la p pusation (par ordre alphabétique) : 


Pour les fonctions de receveur. 


Fonctionnaires de l'administration centrale. 

Mile Barbut, secrétaire d'administration (titulaire du certificat 
d'aptitude). 

Mine Bargeron, secrétaire d'administration. 

M. Blanchard, secrétaire d'administration, 

M. Bourven, secrétaire d'administration. 

M. Cubizolles, adjoint adiministratif, 

M. Douenne, chef de groupe. 

M. Faizère, sous-chef de section administrative, détaché, 

Mme Fenot, secrétaire d'administration, 

M. Foures, adjoint admini<tratif. 

Mme Gerhman, adjoint administratif. 

M. Gilet, agent supérieur. 

Mile Goujot, chef de groupe. 

M. Lemaire, secrétaire d'administration. 

M. Lhande, chef de bureau à la direction départementale de la 
santé des Basses-Pyrénées (tilulatre du certificat d'aptitude). 

Mme Le Maal, adjoint administratif. 

Mlle Massicot, adjoint administratif. 

Mme Mourey, secrétaire d'administration, 

Mlle Nicolas, secré'aire d'administration, 

M. Pennetier, adjoint administratif. 

Mlle Quessette, adjoint administratif. 

Mine Roulliat, adjoint administratif. 

Mlle Roulin, adjoint administratif. 

Mlle Sainctelette, sous-chef de section administrative, détachée. 

Mme Sainty, secrétaire d'administration. 

M. Thevenard, adjoint administratif. 

Mine Thureau, sous-chef de section administrative À la direction 
départementale de la population et de l'aide sociale d'Ille-et-Vilaine 
(titulaire du certificat d'aptitude). 


Fonctionnaires des établissements. 


M. Andioc, secrétaire de direction à l'établissement national des 
convalescents de Saint-Maurice, 

M. Arnaud, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Château-Picon, titulaire du certificat d'aptitude. 

Mme Cabanel, commis aux écritures à l'établissement national 
des convalescents de Saint-Maurice. 

M. Capdepon, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Cadillac, titulaire du certificat d'aptitude. 





M. Cartier, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Bassens. 

M. Chapellet, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Cadillac. 

Mile Choquet, commis aux écritures à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice, 

M. Cochet, secrélaire de direction à l'établissement thermal d'Aix 
les-Bains. 

M. Fauvel, commis à l'hôpital psychiatrique autonome d'Aix-en- 
Provence. 

M. Fillebeen (Jean), secrélaire à Tl'acministration des biens à 
l'hôpital psychiatrique autonome de Bailleul (titulaire du certificat 
d'aplitude). 

M. Ferron, commis à l'institution nationale des sourdes-muettes 
de Bordeaux. 

M. Galtier, secrétaire de direction à l'hospice national des Quinze- 
Vingt. 

M. Rippert, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome d'Aix-en-Provence, 

M. Renard, secrélaire de direction à l'institution nationale des 
sourdes-mueties de Bordeaux, 

Mine Salagnac, coimmis à l'hospice national des Quinze-Vingts. 

M. Soufflet, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Bailleul (titulaire du certificat d'aptitude), 


Pour les fonctions d'éroncme. 


Fonctionnaires de l'administration centrale. 


Mile PBarbut, secrétaire d'administration (titulaire du certificat 
d'aptitude). 

Mine Bargeron, secrétaire d'adrainistration, 

M. Blanchard, secrélaire d'administration, 

Mine Bodin, secrétaire d'administration, 

M. Bourven, secrétaire d'acministration. 

M. Cubizolles, adioint administratif. 

M. Douenne, chef de groupe. 

M Falgere, sous-chef de section administrative, détaché. 

Mme Fenot, secrétaire d'administration, 

M. Foures, adioint administratif. 

Mme Gerhman, adjoint administratif, 

M. Gillet, agent supérieur. 

Mlle Goujot, chef de groupe. 

M. Lemaire, secrétaire d'administration. 

M. Lhande, chef de bureau à la direction départementale de Ja 
santé des Basses-Pyrénées (lilulaire du certificat d'aplitude). 

Mme Le Moal, adjoint administratif. 

Mile Massicot, adjoint administratif. 

Mme Mourey, secrétaire d'administration, 

Mile Nicolas, secrétaire d'administration, 

M. lennetier, adjoint administratif. 

Mile Quessette, adjoint administratif, 

Mme kRoulliat, adjoint administratif, 

Mlle Roulin, adjoint administratif. 

Mme Sainty, secrétaire d'administration, 

M. Thevenard, adjoint administratil. 

Mine Thureau, sous chef de section administrative à la direction 
départementale de la populalion et de l'aide sociale d'Ille-et-Vilaines 
(titulaire du certificat d'aptitude), 


Fonctionnaires des établissements. 


M. Andior, secrétaire de dire.tion à l'élablissement national des 
convalescents de Saint-Maurice, 

M. Arnaud, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Château-Picon (titulaire du certificat d'aptitude). 

Mme Cabanel, commis à l'établissement national des convalescents 
de Saint-Maurice. 

M. Capdepon, rédacteur à l'hôpital psychiatrique aulonome de 
Château-Picon (titulaire du certificat d'aptitude). 

M. Chapellet, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Cadillac. 

M. Cochet, secrétaire de direction à l'établissement thermal d'Aix- 
les-Bains, 

M. Fillebeen (Jean), secrétaire à l'administration des biens à 
l'hôpital psychiatrique aulonome de Bailleul (titulaire du certificat 
d'aptitude), 

M. Ferron, cominis à l'ins'itution nationale des sourdes-muettes 
de Bordeaux. 

M. Gailier, secrélaire de direction à l’hospice nalional des Quinze- 
Vingt. 

M. Mende, secrétaire de direction à l'institution nationale des 
sourds-muels de Paris. 

M. Pezier, secrétaire de direction à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Renard, secrétaire de direction à l'institution nationale des 
sourdes-muetles de Bordeaux. 














2576 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Mars 197 





M. Rippert, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
norme d Aix-en-Provence. 

Mme Salagnac, commis à l'hospice national des Quinze-Vingts. 

M. Soulliet, secrétaire de direction à l'hôpilal psychiatrique auto- 
pomme de Bailleul (titulaire du certificat d'ap'itude). 


Pour les fonctions de secrétaire de direction, 
Fonctionnaires de l'administration centrale. 


Mlle Barbut, secrétaire d'administration. 

Mme Bargeron, secré!aire d'administration. 

Mine Beauvais, employée de bureau. 

Mme Bodin, secrélaire d'administration. 

M. Chanut, adjoint administratif. 

M. Charron, agent spécial. 

M. Cubizolles, adjoint administrabif. 

M. Douenne, chef de groupe. 

M. Falgere, sous-chef de section administrative 

Mine Fenot, secré'aire d'adminisiralion. 

M. Foures, adjoint adminietralif, 

Mme Gerhman, adjoint administratif, 

Mile Goujot, chef de groupe 

M. Guigues, aide-commis. 

Mme Le Moal, adjoint administratif. 

Mile Mazsicot, adjuint administratif. 

Mme Mourey, secré'aire d'administration, 

Mike Nicoias, secrélaire d'adminisktation, 

M. Pape ard, adjo:nt administralif. 

M. lennelier, adjoint administratif. 

Mile Quesete, adjoint administratif. 

Mine Red:ng, employée de bureau, 

Mie Roge, adjoint adm nistratif. 

Mlie Roiland, adjoint administratif. 

Mile Rouïliat, adjont administratif 

Mile Saincteiette, sous-chef de section adm'!nis'rative, détachée. 

Mme Sain'y, secrélaire d'administration. 

Mme Seznec, adjoint administratif. 

M. Thevenard, adjoint administratif. 

Mme Thureau, sous-chef de section administrative à la direc- 
tion déparlemen's'e de la popuialion et de l'aide sociale d'Hie-el- 


Vilaine 


délaché, - 


Fonctionnaires des élatblissements. 


Mme Cabanel, commis aux écritures à l'établissement national 
des convalescentis de Saint-Maurice 

Mlle Calloud, commis aux écritures à l'hôpi'al psychiatrique 
autonome de Château-Pcon. 

M. Capdenon, rédacteur à l'hôpital p<ychiatrique autonome de 
Cadi!lac-sur-Garonne. 

Mme Chevaiay, commis à l'hôpilai-hospice national Dufresne- 
Sommeiller, 

Mine Filippi, commis à l'haspice national des Quinze-Vingts. 

M. Fillebeen (Jean), secrttaire à l'administration des biens à 
l'hôpital peychiatrique au'onome de Bailleul. 

Mme Gallier, commis à l'hospice nalional des Quinze Vingts. 
M. Goedcebeur, commis aux écritures au sanatorium nativnal 
Vancanwenberghe. 

M. Lalflorgue, rédacteur à l'établissement national de bienfai- 
sance de Saint-Maurice. 

Mlle Maerte, commis aux écritures à l'é‘ablissement national 
de bienfaisance de Saint-Maurice. 

M. Pilou, commis aux écritures à l'institution nationale des 
sourds-muets de Paris. 

M. Reynaud, commis à  l'hôpital-hospice national Dufresne- 
Sommeiller. 





Hôpitaux psychiatriqges. 





Par arrûté en date du 2 février 1957, M. le docteur Igert (Claude), 
reçu au concours du tnédicat des hôpitaux psychiatriques du 7 juin 
1%, est m's à la disposilion du préfet d'Eure-et-Loir pour une 
durée de trois ans, à compiler de sa date d'installation, en vue de 
son affectation en qualité de médecin assistant à l'hôpilal psychia- 
rique de Bonneral, 





Sanatoriims publics. 





Par arrêté en date dn % février 1957, M. le docteur Courtadon, 
médecin adioint au sanaltorium de la Savoie, à Hauteville (Ain), est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin directeur au sanatorium 
de Ponteils (Gard), en remplacement de M. le docteur Poliak, appel 
à d'autres fonctions, 

ae 








| 





EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 10 décembre 19%6, ont été nommés employés de 
bureau stagiaires dans les services extérieurs de la guerre (recrute- 
ment), en applicalion du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre (ire et 2° partie, livre HE, titre HI, chap. IV); 


M. Reïlig (Charles), à Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Marc (Lucien, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 
M. Dulertre (Jean), à Constantine (Constantine). 

M. Le'ebvre (Georges), à Valenciennes (Nord). 








INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





Par jugement du tribuna! de première instance d'Epinal en date 
da fer murs 1%:7, l'exercice de £es fonctions à été interdit temporar 
rement à Me Noel (Gustave-Fernand), huissier à Epinal. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 8 mars 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (n° 1155) approuvant les comptes défi- 
nilifs du budgel local du Togo pour les exercices 19%, 19%49, 19% et 
1%51 et les comptes définitifs du budget annexe du chemin de fer et 
du wharf pour les exercices 1918, 1949, 1950 et 1951. (N° 4134, — 
M. Louvel, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vole du projet de loi (n° 1157) portant approbation des 
comptes définitifs de l'Afrique occidentale française suivants: budget 
général, exercices 19%:9, 1950 et 1951; budget annexe des transports, 
exercices 19%:6, 1917 et 19:8; budget” annexe de l'école africaine de 
médecine et de pharmacie, exercices 1958, 1949, 1950, 1951 et 192, 
(Ne 4126, — M. Louvel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

3. — Vote du jh — de lof (no 115) portant approbation des comn- 
tes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie pour les 
exercices 14991 et 1952, (No 4138. — M. Louvel, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4, — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant les articles 28, 29 et 26 du code pénal. (Nos 2289, 4231. — 
M. Henri Lacaze, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
abrogeant la ioi du 25 décembre 180 sur ia répression des crimes 
commis dans l'intérieur des prisons, (Nos 193%, 4292, M. Henrt 
Lacaze, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat. } 

6. — Vote dm projet de loi, adopté par le Conseil de la République 


” modifiant les articles 283 à 290 du code pénal. (Nes 3122, 4233 


M. Henri Lacaze, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat. }; Y 

7. — Vote dun pro de loi, adonté par le Conseil de la République, 
modifiant l'article 198 du code pénal. (Nes 2555, #2M. — M, Leur 
Lacaze, rapporteur.) (Sous réserie qu'il n'y ait pas débat.) 
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#s. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 


L — M. Rieu rappelle à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale que dans de nombreux déparlements, et notam- 
men! en Gironde, beaucoup d'ouvriers agricoles travaillant dans des 
exploitations employant moins de cinq personnes, ainsi que des 
hûücherons et les prix-faiteurs, n'ont pas encore perçu les indem- 
nités de chômaze parliel prévues en cas de cessation de travail 
provoquée par les intempéries de janvier et février Cerulers. IL lui 
demande quelles sont les dispositions qu'il compte prendre pour 
que soient rapidement app'iquées les circulaires ministérielles des 
@ et 25 février et du 2 mars 1956 dans l'esprit des déclarations faites 
par M. le ministre des affaires sociales devant l'Asse:nblée nationale. 

IL. — M. Marcel Noël demande à M. le secrélaire d Etat aux tra- 
vaux publics, aux transpurts et au tourisme les raisons pour les- 
quelles le personnel de la Régie autonome des transports parisiens 
re percoit pas ia prime de gestion prévue par l’article 32 de la loi 
ne 48-506 du 21 mars 19: Ji lui rapelle que le conseil d'adminis- 
{ration de la Régie autonome a voté une dé'ibération, le 31 jan- 
vier 1950, établissant la formule de calcul de celle prime, et, le 
21 juillet 195, un vœu ui demandant instamment de faire con- 
aofire sa décision au sujet de cette prime. 

IT, — M, ïzgendre demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il a l'intention de donner au représentant de la Franre au 
conseil permanent de l'Union de l'Europe occidenta'e, réuni à 
Londres, mandat de voler pour les recommandations 5, 6 et 7, 
adoptées par l'Assemblée de l'Union @e | Europe occidentale à Stras- 
bourg au cours de sa dernière session, lursqu'elles seront soumises 
au conseil pour décision. 

IV. — M, Berthommier demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières de lui indiquer, étant donné le déticit 
budzétaire prévu, s'ajoutant à celui des années écoulées, quel'e 
sobition il envisage pour y remédier, et quelle issue il entrevoit s'il 
n'est pas porte remède à cette siluation catastrophique. 

V. — M. Schaff demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° quelles 
mesures ;l compte prendre pour réduire au moins à trois mois le 
délai de délivrance des permis de construire pour la région pari- 
sienne; 2° si, dans un but d'unifi:ation et de simp'ification réclamé 
par le Gouvernement, il ne serait pas plus souhaitable de libérer 
les servires préfectoraux de la Seine de cette tâche et de ‘a confier 
aux services du secrétaria! d Etat à la reconstruction et a logement. 


VI. — M. Gilles Gozard demande à M le secré!aire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme quelles disposilions ont 
éié prises afin d'empêcher que la crise actuelle de ravitaillement 
en essence n'ait de fâächeuses répercussions sur l'activité louristir 
que en France au ‘ours des mois à venir en raison de la crainte 
que pourraient avoir les touristes étrangers de ne pas trouver, dans 
houle pays, un raÿilailiement en essence suffisant pour leurs dépla- 
cements. 1| semble u‘il serait possible de maintenir l'afflux des tou- 
risltes étrangers en France en les informant des mesures qui pour- 
ruul être prises en tout était de cause, en leur faveur. 


VIL — M. André Beauguitte demañde à M. le ministre des affai- 
res élrangères quelles mesures compile prendre le Gouvernement: 
f° pour imelire un terme au trafic d'arines intensif qui s'etlectue 
iinpunément à la frontière algéro-tunisienne; 2° pour qu'un statut 
juridique de l'armée française en Tunisie permelte à nos forces 
ürmées de ne pas assister impuissantes à celle aide en malériel de 
guerre au prolit des rebelles, dont le transport est assuré par les 
véhicules de la garde nationa:e tunisienne jusqu'au puint géographi- 
que où les fellagha les prennent en compie. 


VIIL — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie el au commerce de lui exposer d'une manière très précise, 
les règles qui présideront aux allocalions d'essence aux touristes 
Ciranzers et aux tourisles français, pendant la période comprise 
eatre le fer maj et le 1er o"lolre 19,7, l'imprécision et la complica- 
lion des di<positions acluellement en vigueur élant de nalure à 
causer le plus grand dommage aux industries touristiques françaises 
€! à la balance des comptes. 

IX — M. Mérigonde siznale à M. le ministre de la défense natio- 
nae et des forces armées qu'un cerlain nombre de militaires ser- 
vant en Afrique du Nord ne peuvent oblenir de permission à l’occa- 
sion de la naissance de leurs enfants ou du décès de leurs proches 
parents, 11 lui demande si ces permissions exceplionnelles ne doi- 
vou pas être automatiquement accordées par les chefs de corps. 


X. — M. Hersant demande à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre 
alin d'exontrer de l'impôt sur le revenu les militaires rappelés ou 
uaintenus en Afrique du Nord. 


9. — Fixation de l'ordre du jour. 


. 10. — Suite de la discussion des propasitions de lol: 4e de M. Fré- 
déric-Dupont (n° 113) tendant à la revision des majorations de ren- 
les viagères prévue par les lois relatives aux rentes viagères publi- 
ques et privées; 2° de M. Dorey (ne 287) tendant à modifer les 
coefficients de majoration de certaines rentes viagères; 3e de 
M. Lamps et plusieurs de ses collègues (ne 470 rectifié) tendant à 
revaloriser l'ensemble des rentes viagères; 4e de M. Quinson et plu« 
sieurs de ses collègues (n° 6ii) tendant à revaloriser les rentes via- 
gères conslituées avant 1914 auprès de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse; 5° de M. de Léotard (n° 1389) tendant à 
majorer le montant des rentes viagères du secteur public; 6° da 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (ne 16:0) tendant à appli- 
ques à tous les rentiers viagers les {aux et tranches de majoration 


ont bénéficient les rentes ayant fait l'objet de la loi no 49-129 du 
= Mars 1919 modifiée; ° de M. Gabelle et plusicurs de ses collè- 
gues (ne 1653) tendant à porter à 1.000 p. 100 le coefficient de maio 
Jalion des rentes viagéres constituées avant k 4 octobre 419%: 








8e de M. Gabeïlle et plusieurs de ses collègues (ne 2111) tendant à 
réévaluer les taux de majoration des rentes viagères; 9e de M. Vigier 
et plusieurs de ses col'égues (n° 2606) tendant à revaloriser les 
renles viagères du secteur public et du secteur privé el à les adapiez 
aux variations économique<; 10° de M. Baurens el plusieurs de ses 
coliègues ‘(ne 2711) tendant à valoriser les rentes viagères majorées 
par la loi n° 52-%0 du 9 avril 1953 en fonction de la dale des verse- 
ments iniliaux, au même titre et dans les môûmes conditions que les 
rentes consütutes antérieurement au {°° janvicr 1919 et visées par 
ladite lui; 11e de M. Frédéric-Dupont (n° 3146) tendant à majorer 
cerlaines rentes viagères, en vue de perimeitre la revalorisation 
effective des retraites versées par les caisses de relraile et de pré- 
voyance constituées pêr des établissements privés ou des sociétés 
palionales, et de moûifier l'arli‘le 4 ter de la loi du 2 juillet 193 
exonérant de la revalarisation les débirentiers de rentes viagères au 
bénéfice des caisses de retraite. (Nos 3693, 3953, 4151, 4111. — M. Fran- 
cis Leenhardt, rapporteur général.) 

11. — Discuscion de l'interpellation de M. Vialte sur la politique 
scientifique du Gouvernerment. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 8 mars 1257, 





No 49%. — Rapport de M. Rey, au nom de la commission de l'’inté- 
rieur, sur la proposition de loi tendant à autoriser les conseils 
municipaux, coinmissions administratives ou conseils d'admi- 
nistration d'établissements publics, elc. à alizner les régimes 
locaux ou particuliers de retraite sur le régime de retraite de 
la caisse nationale de retraites des agenis des collectivités 
lxales. 

No &2%S. — Rapport de M. Le Floch, au nom de la comimission de 
l'intérieur, sur la proposilion de loi, modifiée par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, tendant à modifler 
la loi du ?8 avril 4952 portant statut général du personnel 
des communes et des élablissements publics communaux. 

No 4271. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à modifier 

le premier alinéa de l'article 344 du code civil relalif à l'adup- 

tion (renvoyée à la commission de la justice). 


No 4272 — Avis de M. Parrot, au nom de la commission des bois- 
sons, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à préciser la portée de la loi du 6 janvier 191 
réglementant la publicité des boissons autorisées en ce qui 
concerne les formes que peut revêtir la publicité autorisée 
par celle loi. 

No 3275. — Rapport de Mme Galicier, au nom de la commission du 
travail, sur la proposition de loi tendant à fixer à quarante 
heures la durée maxioum hebdomadaire du travail des 
femmes et comportant obligatoirement deux jours de repos 
consécutifs sans qu'il puisse en résuller une diminution quel- 
conque du salaire hebdomadaire. 


No 4279. — Rapport de M. Perche, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviler le Gouvernement à prolonger les congés de longue 
durée des membres de l'enseiznement atteints de tuberculose, 


No 4296. — Proposition de loi de M. Jean-Moreau relative à la cons 
truction atronautique (reuvoyée à la commission des moyens 
de communication), 


Ne 1907, — Proposition de résolution de M. Monin tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter le taux de l'indemnité d'arra- 
chage des pommmiers et des poiriers, fixé par le décret du 
% mai 1955, et le montant des crédits nécessaires au règle- 
ment de ces indemnités ainsi qu'au financement des opérations 
de reconversion des exploilalions agricoles intéressées (ren- 
voyée à la commission des boissons). 


Ne 4213. — Pronosilion de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à émeltre un grand emprunt destiné à finan- 
cer la mise en valeur du Sahara (renvoyée à la cominission des 
terriloires d'outre-mer). 


Ne 4260. — Rapport de M. Gagnaire, au nom de la commission du 
travail, sur le projet et les propositions de loi élendant 
bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarilé aux invalides, iulirmes, aveugles et grands infirmes, 


Ne 4109. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modilier les articles 49, 50 et 51 du eode 
des débits de boissons et des mesures de la lutte contra 
l'alcooiisme (renvoyée à la commission de la famille). 


Ne 441%. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, au nom de la eom- 
mission des territoires d'outre-mer, portant proposition de déri- 
sion sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, examiné en 
première lecture par le Conseil de la Républi ue, en application 
de l'article 4° de la loi du 23 juin 1956, portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énuméra- 
tion des cadres de l'Etat. 


No 4423. — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la com- 
mission des finances, sur ;a proposition de loi tendant à abroger 
l'article 22 du décret du 20 mai 1955 relatif à l'euregistremneng 
des biux. 
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Ne 4525. — Rapport de M. Apithy, au nom de Ja commission des 
terriloires d'outre-mer, portant proposition de décision eur Île 
décret du % déceinire 493%, examiné en première lecture par le 
Conseil de la République, en application de l'article fer de la 
loi du 2% juin 1956, fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale françaisg et de l'Afrique éque 
toriale française, 

Ne 4443. — Prop silion de loi de M. Chambeiron tendant à ré<erver 
les fonds publics à l'enseig tienne: rat public (renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nalunal 


Commission des affaires économiques, 


Séance du jeudi 7 mars 19517. 


Présents. — MM. Abelin, Baiestreri, Baudry d'Asson (de), Bonnet 
es tian), (Morbihar Caloire, David (Jean-Paul) (Seine-et Oise), 
énis (Alphonse), Goussu, Jarros-on, Kiock, Lainé (Raymond) (Cher), 
Larue (Tonyi (Seine-Maritime), Nerzic, Orvoen, Palmero, Pommier 


(Pierre), Ramonet, Rolland, Schumann (Maurice) (Nord), Temple, 
Thoral, Vals (Francis). 
Excusés. — M. Chambeiren, Mme Degrond, MM. Piette, Thoral, Vals, 
Suppléants. — MM. Perroy (de M. Anthonioz), Nisse ‘de M. Cha- 


fenay), Mme Boudard (de Mme Estachy), MM. Dixmier (de M. Mau- 
rice Georges), Febvay (de M. Grandin), Suury (de M. Juge), Sal- 
velai (de M. Raymond Larue), Fauchon (de M. Pebellier). 


—— — 








Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 7 mars 1951. 


Présents. — MM. Barrachin, Bidault /Georges), Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), Chauvet, Levinat, bronne, Dbuprat (Gérard), &ouin 
(Félix), Guyot (Raymond), Jacquinot (Louis), July, kKriegel-Vulri- 
mont, Laniel (Joseph), Lapie (Pierre-Olivier), Mayer (Daniel), Men- 
thon (de), Monden (Moselle\, Moustier (de Mutter (André), 
Naegelen (Marcel-Edmond), Pleven (René), Pourtalet, Réoyo, Rien, 
Savary, Schneiter, Schuman (Robert) (Moselle), Schumann (Mau- 
rice) (Nord), Mme Vaillant-Couturier, M. Vassor. 


Exrcusés. — MM. Jules Moch, Le Pen. 
Suppléant. — M. Teulé (de M. Gayrard). 


——_——_— 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 7 mars 1957. 


Présents. — MM. Besson (Robert), Boscary-Monsservin, Mme Bon- 
tard, MM. Bricout, Charpentier, Chatelain, Guillou (Pierre), Guitton 
(Antoine) (Vendée), Juskiewenski, Lalle, Lecœur, Lux, Mabrut, Mar- 
tin (Gilbert) (Eure), Méhaignerie, Nisse, Pelleray, Sesmaisons” (de), 
Soury. 

Excusés, — MM. Lucas, Morève. 

Suppléants. — MM. Parbot (de M. Fourvel)}, Grandin (de 
M. Laborbe), Dufour (de M. Lucien Lambert), Billat (de M. Le Caroff}, 
Benet (de M. Lefranc), Gabriel Paul (de M Waldeck Rochet), Lamps 
(de M. Rufe), Tremouilhe (de M. Sagnol), Roucaute (de M. Tricart). 





Commission des boissons. 





Séance du jeudi 7 mars 1957. 


Présents, — MM. Baurens, Bégouin (André) (Charente-Maritime), 
Mme Boutard, MM. Charlot (Jean), Conte, Lalle, Quinson, Salvetat, 
Toublanc, Tremouilhe, Vals. 


Freusé, — M. Coste-Floret (Paul). 


Suppléants. — M. Alduy (de M. Durroux), Mme Grappe (de 
M. Benoit), MM à er ‘de M. Paumier), Mouton (de M. Roque- 
fort), Triboulet (de M . Liquard). 





Commission des finances. 





âre séance du jeudi 7 mars 191. 


Présent, — MM. Bonnet (Georges), Courant, David (Marcel), 
François- Bénard, Frédéric-Dupont, Gabelle. Lamps, Iæenhardt (Fran- 
cis), Pe:at, Privat, Reynaud !(Paui), Tourtaud. 

Suprléant. — M. Hénault. 


Assistaient en outre à la séance. — M. Vals (Francis), M. de Ses- 
maisons. 








\ 


2e séance du jeudi 7 mars 1957. 
Présents, — MM. Bonnet (Georges), Charles (Pierre), 
David (Murcel), Frédérie-Dupont, Gozard (Gilies), Ilcher, Jean-Moreau 
Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, Paquet, Pelat, Privat, Reynaud 
(Paul), Tourtaud. 
Suprléants. — MM. Chatelain, Durbet. 
Assistau en outre à la séance. — M. Michel Mauri:e-Bokanowski. 





Commission de l'intérieur. 





Séance du jeudi 7 mars 1951. 


Présents. — MM. Barbot ‘Marcel), Bégouin (André) (Charente 
Maritime), Bricoul, Brocas, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Uise), Cayeux 
(jean), Chauvet, Gagnaire, !sorni, La Chambre (Guy), Le Floch, 
Levindrey, Marrane, Mérigonie, Montalat, Quinson, kRey, Rociore, 
Tamarelle, Vitter (Pierre). 

Ercusés. — MM. Provc, Pascal Arrighi, Jacques Féron. 

pair — Mines de — ppe ‘de M. Penven), Prin {@e M. Vallin), 
MM. Cordil'ot (de M. Ballauger), Legagneux (de X. Cristofeh, 
Gabriel Paul tde M. André Lenvrmand), Louis Dupont (de M. Mariai), 
Vuillien (de M. Merle). 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logemeni. 





Séance du jeudi 5 mars 1957. 


Présents. — MM. Couinaud, Crouzier, (Jean), Denvers, PDesoucare, 
Garet  ibPierre liovnanian, Juliard {Geors yes}, Lamarque-Carce, 
Lenormandg :André} (Calvadne), Levindrey, Marraine, Nisse, Parmen- 
lier, Pleven (René), Schaff, Tiiriet. 

:rcusés. — MM. Bourgeois, Jcan Guitton. 

Assi'tait en outre à la séance, — M Mignot, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de ézi-la‘:on, 





Commission du cufirage universel, des lois conStitutionnel!es, 
du roglement et wes pétit:ons. 





Séance du jeudi 3 mars 1957. 


Présents. — MM. A'lduy, Ballanger (Robert), 
Bouxorm, Bruyneel, Coste-Floret (Paul, David (Jean-Paul: (-eine- 
et-Oise), Dejean, Delachenal, Demusoi-, Lnssy (Charles), Mazuez 
(Pierre-Fernand), Mignot, Moisan, Raymond-Laurent, Trémolet de 
Vilers, Tsiranana, Verdier. 

Suppléants. — Mme Grappe (de M. Bourbon), M. Barbot (de 
M. Jacques Duclos)}, M. Joubert (de M. Fourcade), M. Garet (de 
M. Giscard d'Estaing), M. Dufour (de M. Juge, M. Chauvet (de 
M. Keita), M. Hamon (de M. Kriegel-Vairimont), M, Prisset (de 
Mme Lefebvre), M. Cordillot (de M. André Marie), Mme Prin 
(de M. Perche), Mme Galicier (de M. Péron), M. Gabriel Paul (ce 
M. Ramette), M. Vignard {de M. Teitgen). 


Barrachin, Billat, 





Commission ces territoires d'outre-mer, 





Séance du mercredi G mars 19617. 


Présents. — MM. Alduy, Benoist (Charles), Cheikh (Saïd Mohamed}, 
Cordillot, Courrier, Cuicci, Pevinat, Hamon (Marcel), Hénaulit, Jus- 
kiewenski, Liante, Ninine, Teitgen (Pierre- Henri). 

Excusés. — MM. Douala, Sanglier. 

Suppléants. — M. es Régouin (de M. Antlier), M. Raymond. 
Laurent (de M. Buron), M. Heluin (de M. Démirquet, M. July (de 
M. Fourcade}), M. À g (de M. Malbrant), M. Thiriet ‘(de M. Rain- 
geard), M. Le Floch {de M. Fily Dabo Sissopo), M. Parmentier (de 
M. Tsiranana). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 7 mars 1957. 


Présents. = MM. Bacon, Bénard (Oise), Besset, Bouret, Bouxom, 
Cormier, Couturaud, Dupont (Louis), Duquesne, Durbet, Gagnaire, 
Mme Galicier, M. Garet (Pierre), Mme Guérin (Rose), MM. Helluin 
(Georges), Joubert, Leclercq, Mme Lefebvre :Franc ine,, MM. Le Floch 
Legagneux, Monnerville (Pierre), Famel, Reille- ‘soult, mA 
(Adrien), Titeux, Philippe Vayron, Vuillien. 


Ercusé. — M. Meck. 


Courant, . 
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Suppléants. — M. Perroy (de M. Boisdé), M. Gou:su (de M. de Che- 
vigny), M. Fauchon (de M. Jean Lainé), M. Marrane (de M. Marcel 
Thibaud), M. Villard (de M. Engel), M. Barbot (de M. Musmeaux), 
M. Cordillot (de M. Coquel}, M. Roucaute (de M. Ansart), M. Duprat 
(de M. Jourd'hui), M. Mérigonde (de M. Ma=sc), M. lLainé (de 
M. Reynès), M. Montalat (de M. Coutant), M. Prisset (de M. Ulrich). 





Réunions du vendredi 8 mars 1957, 





Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Local: cabinet 
de M. le président. 


Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local ne 262. 
Commission de la presse, à dix heures, — Local ne 2%. 


Sous-commission chargée d'éludier le stalut de la radiodiffusion- 
télévision française, à quinze heures. — Local n° 230. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 12 mars 19£7, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I — M, Joseph Rayhaud expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que le coût très élevé des escales 
transatlantiques dans les poris français par rapport à celui des 
escales dans les @orts étrangers, risque d'’entrainer une dirminu- 
tion du nombre d'escales quas nos ports, délournant ainsi les 
päaquebots de luxe et, par conséquent les touristes, vers d'autres 
pays. La comparaison des coùls des escales transatlantiques à 
Cannes, Napies, Gênes el Bar:elone montre que le port français 
est de 40 p. 100 à 62 14) plus cher suivant les classes, NH Jui 
demande s'il n'estiuaie pas urzent, afin de dé'endre notre tourisme, 
de faire disparaitre cet écart qui nous est préjudiciable, (Ne S21.) 


I, — M. Michel Dehré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères, comme suile à :a réponse qu'it a bien voulu faire au 
Conseil de la République le 15 janvier, comment il envisage que l'in- 
tégration politique de la Frutice dans la petite Europe assurera, 
mieux qu'à l'heure pré-ente, la déferse des intérêts de la trance 
en Méditerranée, au Proche-Orient et en Afrique. (N° 850.) 

HI — M. Michel Debré de nande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour queiles raisons, Contrairement au vote formel des 
deux Chambres formant le Parlement, ji n'a pas été donné suile 
à l'idée que l'assemblée euromenne chargée de suivre l'exécution 
du traité dit d'Euratom fût distincle des autres assemblées euro- 
pécnnes. (Ne 861.) 

IV, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
élrangères quelles dispositions je Gouvernement français et le Gou- 
vernement marocain ont prises, et devant leur échec, quelles dispo- 
silions envisegent-iis de prendie pour assurer la libération des mili- 
luires et des civils français qui ont été enievés et demeurent emmpri- 
sonnés, et s’il parait conforre aux intérêts et à l'honneur de la 
France de continuer à verser des sommes considérables d'argent au 
Gouvernement marocain alors qu'il paraît, dans une large mesure, 
complice de cerlains enlèverents et de certaines détentions arbi- 
traires. (No 862.) 

V. — M. Michel Debré fait abserver à M. le président du conseil, 
à la suile de la réponse qu'il a bien voulu faire lire au Conseil de 
la République le 15 janvier, que la construction d’une usine nalio- 
nale de réparation des isotopes n'est pas seulement une affaire de 
ron-interdiction per un éventuel traité; qu'ele est avant tout affaire 
de direction poiilique; en conséquence, il lui demande si le Gou- 
vernement a pris la décision de consiruire celte usine et, au cas où 
la réponse serait affirmalive (ce qui serait conforme à l'intérit 
national), que:les dispositions sont prises pour que la France con- 
serve la propriété et le :ibre emploi de l'uranium enrichi, (Ne 851.) 
(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les assemblées et de l'énergie 
atomique.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
porlant création à Lyon d’un institut national des sciences appli- 
quées. (Nos 358 et 439, session de 1956-1957. — M. Claudius De'orme, 
rapporteur de la commission de l’édu:alion nationale, des beaux-arts, 
des sporis, de la jeunesse et des loisirs; et n° 440, session de 19:6- 
1957, avis de la commission de coordination permanente de la 
recherche scientifique et du progrès technique. — M. Longchambon, 
rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lectnre, des conclusions du rapport 
portant, au nom de l1 cominission de la France d’ontre-mer, propo- 
sition de décision sur le décret ne 50-1135 du 13 novembre 195%, exa- 
miné en deuxième lecture en l'Assemblée nationale, en application 
de l'arlicle 4er de Ia lot ne 56-619 du 23 juin 1956 relalif aux sociétés 
mutuelles de développement rural dans les territoires d'outre-mer. 
(Nos 2:10, 269, 373 et 461, session de 1956-1957. — M. Frençois Schlei- 


er, rapporteur.) 





4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemtlfiée natio- 
nale, autorisant la cession à la Rézie autonome des pétroies, élablis- 
sement public national, d’une partie de l’ancienne poudrerie de HRous- 
sens (Ilaule-Garonne), du pipe-line Peyrouzet à Toulouse (flaute- 
Garonne) et d'installations servant à la recherche et à l'exploitation 
de gisemen!s pétrolifères, situées dans le département de la llaute- 
Garonne, (Nos 35 et 133, session de 19956-19957, — M. Alric, rapporteur 
de la commission des finances.) 


5. — Discussion de la proposition de loi de MM Monichon, Mare 
Pauzet, Peschaud et des membres du groupe du centre répubiicain 
d'action rurale et sociale, tendant à relever les maxima des marches 
départementaux. (Nos 491, session de 1955-1956, et 307, session Ge 
1256-1957. — M. Robert Gravier, rapporteur de la commission de 
l’intérieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie].) 


6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Monichon, Mare 
Pauzet, Peschaud et des membres du groupe du centre républicain 
d’'a-tion rurale et sociale, tendant à relever les maxima dans Îles 
limites desquels les communes et les établissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés de 
gré à gré et à effectuer des achats sur simples factures, (Nos 192, 
session de 1955-1956, et 305, session de 1956-1937, — M, Robert Gra- 
vier, rapporteur de la comimission de l'intérieur [administration géné- 
rale, départemente el communale, Algérie].) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de MM, Courrière, 
Montied, Méric, Minvielle, Verdeille et des membres du groure 
socialiste el apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à sur- 
seoir à l’appiication dn nouveau rézime des palrnies, (Ne 375, session 
de 1956-1957. — Rapporteur de la commission des finances.) 





Avis de concozrs pour l'emploi d'administrateur, 





Les épreuves d'admissibilité du concours ouvert pour le recrute- 
ment d'un administrateur au Conseil de la République, qui devaient 
se dérouler les 9 et 11 mars, sont reportées aux 6 et 8 avril 1957. 

La clôture des inscriptions est en conséquence reportée au 931 mars 
1957. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrélariat général de la présidence, 
Palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 12 mars 1957. 


—— 


A quinze hezres, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le déeret du 24 février 157 por- 
lant institution d'un conseil de gouvernement el extension des 
attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, (Nos 255 et 279, session 1956-1957, M. Roulleaux- 
Dugage, rapporleur. — Avis de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et dormaniales, M. Hahih- 
Deloncie, rapporteur, et no 289, session 1956-1957, avis de la com- 
mission des affaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du °4 février 4957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension €es 
altributions de l'assemb'é» terriloriaie en  Nouvelle-Calédonie, 
(Nes 254 et 278, session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur, — Avis 
de la commission de ;a législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, M. Jabib-Deloncie, rapporteur, et n° 288, 
session 1996-1957, avis de la commission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préa- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
üttributions de l'assemblée territoriale aux Comores, (Nos 27 et 
281, session 1956-1957, M. Ahmed Abdallah, rapporteur, — Avis de 
la commission de la législation, de Ja justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, M. Habib-Deloncle, rapporteur, et ne 291, 
avis de la commission des aflaires financières, M. Pierre Cornet, 
rapporteur.) 
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4. — Discussion de la demande d'avis, transmise qar M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis. 
(Nes Zu et 20, session 1956-1957, M. lialoux, rapporteur. — Avis 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
histralives el domaniales, M. Habib-De'oncle, rapporteur, et n° 299, 
session 1956-1957, avis de la commission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


5, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du %4 février 4957 
portant extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon. (Nos 258 et 282, session 4956-1957, M. Gervain, rappor- 
teur, Avis de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Habib-Delancle, raphur- 
teur, et ne 292, session 1956-1957, avis de la commission des affaires 
financières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 4957 rciatif 
aux conditions de création et de fonctionnement des circonserip- 
tions auionomes à Madagascar. (Nos 259 et 283, session 1956-1957, 
M. Max André, rapporteur. — Avis de la commission de iégislation, 
de la justice, des affaires administratives et doraaniales, M. Lakhdari, 
rapporteur, et no 295, session 196-1957, avis de la commission des 
affaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 pur- 
tant déconcentration administrative par transfert d'’attributions des 
services centraux du ministère de Ja France d'outre-mer. (Nos %90 
et 2835, session 1956-1957, Mme Lefaucheux, rapporteur, — Avis de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, M. Lakhdaeri, repporteur, — Avis de la com- 
mission des affaires financières, M. Cazelles, rapporteur, — Avis 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations d'ouire- 
mer, M. Héline, rapporteur.) 

8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
denet du conseil des ministres, sur le décret n° 57-250 du 24 février 
4957 instituant une université à Dakar, (Nos 244 et 268, session 
4956-1957, M. Raphaël-Leygues, rapporteur. — Avis de la commis- 
sion des afllaires financières, Mme Lefaucheux, rapporteur.! 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du jeudi T7 mars 1957. 


Présents: MM. Chastenet, Dardelle. Iléline, Mile Le Rer, Mme Mal- 
goux, M. Raphaël-Leygues., Suppléants: M. Dardelle de M. Bentounès, 
M. Chastenet de M. PBurkhardt, M. Raphañl-Leygues de M. Marceau 
Dupuy, Mlle Le Ber de M. Gervain, Mme Malroux de M. Guirandou 
N'Diave, M, Héline de M. Sy!!a, Mme Lefaucheux de M. La Gravière, 


Ercusés : MM. HBoucavel, Castex, Dubois, Mme Fnoué-Tell, 
MM. Haozoumé, Kamil, Randretsa, S. A. R. la princesse Yukanthor. 





Légistation, jusiice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du jeudi 7 mars 1957. 


Présents : MM. Antonini, Bonur (Alfred), Chartes-Cros, Habib- 
Deloncle, Pialoux. Suppléants : M. Fleury de M. Cheikh Sidrva, 
M. Alfred Bour de M. Buisdon, M. Habib-Deloncle de M. Natali, 
M. Charies-Uros de M, Duval, M. Pialoux de M, Léger, 


Excusés: MM. Juuil:on, Ribéra. 





Politique générale. 





Séance du jeudi T mars 1957. 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, Charles-Cros, Gervain, Mme Lefau- 
cheux, MM. Pialoux, Ren‘urel. Supymeants: M. Pialoux de M. Roul- 
leaux-bugage, M. Charles-Cros de M. Rosenleld, M. Ahmed Abdallah 
de M. Bangoura, M. Gervain de M. Max André, M, Kencure] de 
M. Legentilhomme, Mme Lefaucheux de M. Baudouin. 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires financières se réunira le mardi 12 mars 
4957, à neuf heures quarante-cinq (local ne C. 18), palais de l'Union 
française : 

IL — Nomination d'un rapporlenr pour la proposition (n° 265, ses- 
sion 19%-1957) tendant à inviter le Gouvernement à porter de 29 à 
#0 millions le crédit &fférant aux relalions culturelles figurant dans 
le budget du ministère de la France d'outre-mer. 

HU. — Examen du projet de rapport pour avis de Mme Lefaucheux 
sur la demande d'avis (ne 944, session 1%%-41957) cur le décret 
ne 57-210 du 24 février 1957 instituant une université à Dakar. 





-_-—_— 


HI. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Cazelles sur 
la demande d'avis (n° 219, session 1956-1957) sur le décret ne 57-239 
du 24 février 1957 arrétant la liste des offices publics et des établis- 
sements publics de l'Etat dans les territoires d'outre-mer. 


IV, — Examen du projet de rapport pour avis de M. Léger sur !a 
demande d'avis (n° 253, session 1956-19%7) sur le décret ne 357-246 d'u 
21 fevrier 197 relatif au recensement des sommes dues par les 
ermnloyeurs aux caisses de compensation des prestations familiales 
insiallées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 


V. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Cazelles sur 
la Cemande d'avis (ne 260, session 1956-1957) sur le décret du ?4 fé- 
vricr 1%7 portant déconcentration administrative par transfert d'atiri- 
bution des services centraux du ministère de la France d'outre-rner, 

VI. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Léger sur la 
demande d'avis (n° 27, session 1956-1957) sur le décret no 56-245 
du 21 février 1%7 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les terriloires d'ou- 
tre-mer et au Cameroun. 


VIL. — Questions diverses. 





Li commission de la législation, de la justice, des affaires adm 
nistralives et domaniales se réunira le vendredi 8 mars 1951, 
quinze heures (local n° C. 18), palais de l'Union française: 

Suite de l'examen du rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis 
(ne 253, session 1956-1957) sur le décret no 57-246 du 24 février 197 
relatif an recouvrement des sommes dues par les employeurs aux 
caisses de compensation des prestations familiales installées dans les 
territoire. d'outre-mer et au Cameroun. 





L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assembl“e de 
l'Union française dans la structure de l’Union se réunira le mardi 
12 mars 1957, à dix heures quinze (local n° C. 16), palais de I Tnion 
française : 

L — Exposé de l'état des travaux de la commission du suff-age 
universel de l'Assemblée nationale touchant la revision du titre VIII 

IL. — Discussion sur les dispositions du titre VIII relatives aux 
Elats adhérents. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs 
d'échantiiions commerciaux. 





En application de la convention douanière sur les carnets E. C. S. 

ur échantillons commerciaux, conclue à Bruxelles le 1° mars 
956 et signée par la France le 9 août 1956, un arrêté du directeur 
général des douanes et droits indirects en date du 2 mars 1957 a 
autorisé l’utilisation de ces carnets Re l'importation temporaire et 
l'exportalion temporaire des échantillons commerciaux entrant dans 
le territoire douanier ou en sortant. 


Les disposilions de cet arrêté sont reproduites ci-après: 


Arrêté autorisant l'utilisation des carnets FE. C. S. pour l'impor- 
tation temporaire et l'erportation temporaire des échantillons 
commerciaux. 


Le directeur général des douanes et droits indirects, grand-croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Vu le code des douanes, notamment l’article 95; 

Vu l'arrêté du 28 février 1953 fixant la forme des déclarations de 
douane, les énonciations qu'elles doivent contenir, les documents 
qui doivent y être annexés et les conditions dans lesquelles peut 
avoir lieu l'examen préalable des marchandises; 

Le conseil d'administration entendu, 


Arrèûte : 


Art. 4er, — L'importation temporaire et l'exportation temporaire 
des échantillons commerciaux, sueptibles de bénéficier de ces 
régimes, pourront s'eflectuer sous le couvert d'un carnet E. C. S. 
conforme au modéle annexé à la convention douanière sur les 
carnels E. C. S. pour échantillons commerciaux, conclue à Bruxelles 
le 1er mars 1956 et dont le type est déposé au siège des chambres 
de conunerce et dans les bureaux de douane, 

Art. %. — Les dispositions du présent arrêté seront portées à la 
connaissance des imporiateurs et des exporlaleurs par la voie du 
Journal officiel de la République française, elles entreront en 
vigueur dès la mise en place du système de cantionnement inter- 
national prévu par la convention douanière précitée. 


Fait à Paris, le 2 mars 1957. 
DEGOIS. 
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Avis aux importateurs d'endives originaires et en provenance 


smeontisanmeanant À hd 


Les imgortateurs sont informés 4e l'ouverture d'un contingent 
d'importation, en exemplion des droits de douane, de ‘0.000 tonnes 
de sucre blanc, cristailisé ou granulé (ne 17401 A B du tarif) origi- 
paire el en provenance de tous pays étrangers. ® 


Celte importalion est soumise aux conditions suivantes: 


4) Le dédouanement devra être effectué avant le 1er juin 1957. 

2) L'importation devra porter uniquement sur du sucre d'une 
teneur minima en saccharose de 99,5 p. 100, conditionné en sacs 
de papier, de jute ou de coton neufs, et préseniant toutes les 
caractéristiques d’une qualité loyaie et marchande, 

3) Les modalités de participation à celle opération sont fixées 
dans une note dont les importateurs pourront prendre connaissance 
à compter de Ja date de publication du présent avis au Journal 
ofliciel et, jusqu'au 20 mars 1%7, au secrétariat d'Etat à l'agri 
culture, 78, rue de Varenne, Paris (7°) (service des échanges et 
marchés agricoles, % bureau, escalier D, 1er étage, pièce 326. Télé- 
phone: Invalides 5-20, poste 10). 

5, Les demandes de licences, établies sur formule A. C., seront 
recues à l'office des changes (3° sous-direction), $, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9%), à partir du 25 mars 1953 et elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation par dérogation 
aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949. 

5) Les importateurs devront constituer auprès de l'agent com 
tab'e de l'office des changes un cautionnement d’un montant de 
10 p. 100 de la valeur C. A. F. ou franco frontière française de la 
marchandise à importer. Ce cautionnement sera constilué dans les 
conditions fixées par l'arrété du 11 avril 1956 (Journal ofliciel dn 
47 avril 1956) pris en applivalion de l'arli'le {°r du décret n° 55-618 
du 20 mai 195. Ils joindront à la demande de licence d'importation 
l'attestation de constitution du cautionnement délivrée par l'agent 
cormplable de l'office des changes aux termes du dernier para- 
graphe de l'article 3 de l'arrêté ci-dessus. 

L'engagement d'exécution devra être élabli par l'importateur. 
conformément au modèle annexé. 

Les imoortateurs qui désirent constituer leur cautionnement sous 
la forme de caution bancaire prévue par le troisième paragraphe 
de l'article 3 de l'arrêté du 11 avril 1956 trouveront au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture (service des échanges et marchés agricoles, 
g bureau) le modèle de l'engagement à souscrire par la banque. 


6) Les marchandises visées par le présent avis devront être o”i- 
ginaires et en provenance du même pays et leur rèciement devra 
s'effectuer dans les conditions prévues par l'avis de l'office des 
changes rég'ementant les relations financières avec ce pays. L'office 
des changes pourra cependant examiner, le cas échéant, des 
demandes de dérogalion à cette règle. 





ANNEXE 





Je soussigné crosses mhmetiiintitadiessenesiessncrsseiesresse 


m'engage : 


4e A présenter, dans les dix jours suivant la date de la décision 
qui me sera notifiée par le secrétariat d'Etat à l’agriculture, Je 
contrat d'achat que j'aurai souscrit avec le vendeur étranger; 

2e A dédouaner la totalité de l'importation «autorisée dans les 
délais figurant à la décision du secrétariat d'Etat à l’agriculture ; 

3e A livrer la marchandise aux catégories d'utilisateurs figurant 
à la décision ci-dessus visée, 


L'importation sera réalisée dans les conditions fixées par l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 8 mars 1957. 


Désignation commerciale de la marchandise ccosossene 
No ON NT ONE cietsnssonessecgeeesaséensrenennnet scssssmesèse cnssssocssse 
Quantité érédéhtosenmemiveénnposinénsssqnsaesséveses dsseenesesssssssésssssssses 


Di 0 de 26 ROSE ET CE SERRE 
Pays d'origine nvvslainismnprusearinitslrsssumsses mettront 
5 PRESS EE ESRI OR , 


Je fournis à l'appui de la présente demande de licence d'imnor- 
lation le cantionnement prévu au décret n° 55-618 du 20 mai 
195 (1), complété par l'arrêté du 11 avril 1956 (2). 


—— 


(1) Publié au Journal officiel An 2 mai 1955. 
(2) Publié au Journal officiel du 17 avril 1956 











de l’Union économique belgo-luxembourgeoise (U. E. B. L.). 





Un contingent d'importation d'endives (chicorée Wiloof, n° du 
tarif douanier 07-01 H a) originaires et en provenance de l'U, E. B. L, 
est ouvert dans les conditions suivantes: 

L'importation aura lieu sous couvert de licences individuel'es éta- 
blies sur formules modèle A. C. déposées à l'office des changes 
(3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%). 

Ce contingent est réservé aux imporlaleurs ayant effectué des 
importations d'endives depuis le {er septembre 1956 

Les demandes des négociants devront être accompagnées, à titre 
de greg de l’exeinplaire d'un certificat d'importalion d'endives 
établi au nom de l’importateur et impulé par le service des douanes. 

Chaque négociant devra dénoser en même temps deux demandes 
de licences d'importation élablies chacune pour une tonne. 

Par dérogation à l'articie 3 du décrel du 13 juillet 19:19, ces 
demandes seront examinées, au fur el à mesure de leur présenta- 
lion, à partir du 13 mars 1957, 

Une troisième demande de licence d'importation établie pour la 
méme quantité (une tonne) pourra être déposée à l'office des changes 
au p.us tôt dix jours après la date de délivrance de la premiere 
licence précédemment accordée et ainsi de suite, dans la limite du 
contingent ouvert, 

Celle nouve:le demande devra être accompaznée de l’exemplaire 
vert de la première licence imputée en tolalité par la douane sous 
le régime de la mise à la consommation. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'£Ethiop e. 


Les importateurs snnt informés de l'ouverture, au titre du pro- 
gramme d'achats 197, de contingents pour l'importation de produits 
ci-après originaires et en provenance d'Ethiopie : 

1° Poste 0200, — No de tarif douanier 09-01, — Café vert. 

Les dernandes de licences d'importation devront préciser, outre 
les mentions habituelles, s'il s'agit de café de quaiité Harrar ou 
Djimmah, le prix aux cinquante kilogrammes fob, poids net à l’em- 
barquement, exprimé en francs français, le nom du vendeur, le dé:ai 
d'embarquement (lequel ne devra pas dépasser trois mois à dater du 
jour de l’ob'ention de la licence). 

Les importateurs ayant bénéficié de licences dans le radre du pré- 
cédent contingent devront, à l'appui de jeur nouveile demande, four- 
nir toutes justitications de l’utiisation effective desdites licences 
par la production des exemplaires verls apurés par la douane; 

20 Poste 609, — No de tarif douanier 05-14 A. — Civelle ; 

30 Poste 911, — No de tarif douanier 15-15 A. — Cire d'ubeiiie; 

4o Poste 3000. — Divers. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1419, les demandes de licences d'importation des produits 
énumérés ci-dessus seront reçues par l'office des changes (4% sous- 
direciion), &, rue de la Tour-de<-Dames, Paris 9%), dès la publica- 
lion du présent avis au Journal officiel et seront examinées au fur 
et à mesure de leur dépôt. 

Les produils originaires et en provenance d'Ethiapie, qui ne figu- 
rent pas ci-dessus et qui sont repris dans l'avis du 16 février 197 
(contingents gobaux), ne peuveat être importés que dans le cadre 
de ce dernier avis. 

Le crédit affecté an poste ne 3000 Divers est destiné à comptahi- 
liser les importations de produits qui ne sont repris ni dans la liste 
ci-dessus, ni dans les contingen!ts globaux, objet de l'avis du 
16 février 19:7 susvisé, Les licences imputées sur ce poste Divers 
seront délivrées anrès avis technique du ministère responsable et 
avec l'accord de la direction des relations économiques extérieures 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

IL est rappelé que le règ'ement financier des importations réali- 
sées en provenance d'Ethiopie doit s'effectuer par l'intermédiaire 
des comgles étranters éthiopiens en francs, conformément aux dis- 
positions prévues par les avis de l'office des changes no 4${ (Jour- 
nal ofJiciel du 5 décembre 1%30), n° 221 (Journal officiel du 20 jan- 
vier 1952) et ne 521 (Journal of{jiciel du 3 février 1932). 

Les demandes de licences d'importation devront obligatoirement 
indiquer ce mode de règlement et être accompagnées d'une facture 
pro forma en doub'e exempiaire portant la signature et le cachet 
du fournisseur éthiopien et mentionnant que le règlement ces mar- 
chandises s'effectuera en francs au crédit d’un compte étranger 
éthinpien. Elles devront comgorter, sur les emplacements prévus 
à cet effet sur les fiches A, B, C, la mention: « Avis du 8 mars 1957 
(poste ne ,...)» s’il s’agit de marchandises importées dans :e cadre 
du présent avis ou: « Avis du 16 février 19%. — No de poste » s’il 
À = de produits faisant l’objet d'un contingent global à l'impor- 
ation. 





Avis aux importateurs de produits originaires du Yêmen. 


Les importateurs sont informés de l'auverture, au titre du pra- 
gramme d'achats de l'année 1%7, de contingents pour l'importation 
des produits ci-après originaires du Yémen. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 


ne 49-927 du 13 juillet 1919, les demandes de licences d'importation, 
établies en six exemplaires sur formules modèle À, C., seront reçues 
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ar l'office des changes (3% sous-direction}, 8, rue de la Tour-des- 
lames, à Paris, dès la publicalion du présent avis au Journal 
ofliciel el seront examinces au fur el à mesure de leur dépôt: 


L — Poste 0200, — No de tari[: 09-01. 


Café vert. — Les demandes devront indiquer la description exacte 
du café, le tonnase, le prix aux % kilogramincs Fob, poids net 
d'embarquement, exprimé en francs français, ie nom du vendeur, 
le délai d'embarquement (lequel ne devra pas dépasser trois mois 
à dater du jour de l'obtention de la licence). 

Les importateurs ayant bénéficié de licences dans le cadre du 
récédent contingent devront, à l'appui de leur nouvelle demande, 
ournir toutes justiflcations de l'utilisation effective desdites licences 
par la production des exemplaires verts apurés par la douane. 


I, — Contingents globaux. 


Les produits originaires et en provenance du Yémen qui ne 
flzurent pas au présent avis, mais qui sont repris dans l'avis du 
15 février 1957 (contingents globaux), ne peuvent êire importés que 
duns le cadre de ce dernier avis. 


HI, — Poste ne 2000. — Divers. 


Le crédit affecl£ à ce poste est destiné à comptabiliser les impor. 
talions de produils originaires el en provenance du Yémen autres 
que le café vert et autres que ceux repris dans les contingentis 
globaux visés ci-dessus. Les demandes de licence d'importation 
suscepliblies d'êire imputées sur ce posle ne seront Salisfaites qu'à 
condition d'avoir fait l'objet d'un avis favorabie, non seulement de 
la part du ministère technique compétent, mais encore de la part 
du service des accords commerciaux du secrélariat d'Elat aux 
allaires économiques. 

Le règlement financier des importations en provenance du Yém2n 
devra se faire par l'intermédiaire des comptes étrangers yéméniies 
ou é\entuellement éthiopiens en francs, selon les dispositions pré- 
vues par l'avis n° 481 de l'office des changes, publié au Journel 
ofliict du 3 décembre 1950, et de l'avis no 521 du 3 février 19%2 
Les demandes de licences devront indiquer le numéro du compte, 
la banque et le nom du titulaire du compte étranger yémérile eu 
éthiopien. Les demandes de licence d'imporlalion devront comporter 
sur les emplacements prévus à cet eilet sur les fiches ABC, Ja 
mention: « Avis du 8 mars 1957, — Pusle ...» s'il s'agit de calé 
vert ou de produits importés au titre du poste Divers, ou la mention: 
« Avis du 16 février 1957, — Poste … » s'il s'agii de produits irpor- 
lés dans le cadre d'un contingent global. 

—— 8 S——— 


ACMICULTURE 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation foresiière 
et de scierie à destination de ia Répubiique fédérale d'Allemzgne. 


(Clôture d'un contingent.) 





En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal ofliriel du 11 octobre 1%, les expor- 
lateurs sont informés de ce que le contingent de 300 mètres cubes 
de gruines de chène présentant pius de 180 centimètres de circon- 
férence, ouvert à destination de h République fédérale d'Allemagne 
par l'avis aux exportateurs du 25 janvier 1957, est épuisé et clos. 


—+e +— 








SANTÉ PUBLIQUE RIT POPULATION 





Avis de concours sur épreuves pour le recrutement 
d'un écono.ne à l'hôpiial-nhospice de Coutances (Manche). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe aura 
licu les 17 et 18 avril 1957 à l’hôpital-hospice de Coutances (Manche). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalité française, jouissant de leurs droits civils et politiques et 
titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet 
supérieur, d'un diplôme de sortie des écoles supérieures de com- 
merce reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, | 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements 
hospita'iers publics complant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans à la date du concours, celte limite d'âge étant 
toutelois reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de lap lication des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juil- 
let 1080 (enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 7 avril 1957 
à'la préfecture de la Manche (direction départementale de la popu- 
lation et de l'aide sociale),  — adressera aux personnes en faisant 
la demande le programme des épreuves et la liste des pièces à 
fournir par les candidats pour constituer leur dossier. 








Avis de concours pour !o recrutement d'un cammis 
à ia maternité dépariemeniaie de Mâcon (Saëne-ei-Loi:e), 





Un concours sur épreuves aura lieu les 10 et 11 avril 195: pour 
le recrutement d'un coinmis à la inaternité dépariementlaie de Mâcon 
(Siône-el-Loire). 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française lilulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
sétondaires, du diplôme de gradué de l'école nalionae d'adminis- 
ration municipa'e ou d'un diplôme équivalent ainsi que les sténo- 
dacty'ographes, dacly:ozraphes et employés de bureau complant au 
moins trois années de service dans une administralion hospitalière, 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus à la date du concours. Cette limile d'age 
sera louiefois reculée d'un temps égal à la durée des services civi:s 
ou Militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
FL: eus de l'arlicle 162 du décret du 29 jui:let 1939 (code de la 
amil'e). 

Les demandes d'admission devront être adressées avant le % mars 
1%7 à la direction de la maternité départementale de Mâcon, qui 
fourni-a aux personnes en faisant la demarde tons renseignements 
compiémentaires sur la nature et le programme des épreuves ainsi 
id les pièces à fournir par les candidats pour constituer leur 
vssier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au sanatorium départomentai de Poquefraiche, à Lauris (Vaucluse), 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu les 9 et 10 mai 1957 au sanalorium départemental de Roque- 
fraiche, à Lauris (Vauc'use). 

Peuvent participer à ce concours les candidats de nationa:ité 
française tiluiaires du brevet é'émentaire, du diplôme de fin d'études 
secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationae d'adminis- 
tration municipa:e ou d'un diplôme équivalent #insi que les sténo- 
dacty:ographes, dacty:ographes et employés de bureau complant au 
moins trois années de service dans une administration hospitalière. 

Les candidats devront étre âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1 janvier de l'année du concours. Cette 
limite d'âge se'a reculée d'un temps égal à la durée des services 
civils ou miitaires ouvrant des droits à la retraile, sans préjudice 
e + de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (code de 
a fami.le). 

Les candidats du sexe masculin devron!, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées au 
plus tard le 9 avril 1957 à la pré‘eciure de Vaucluse, 2e division, 
3e bureau B, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles, nolamment le prosramme des épreuves et 
è liste des pièces à produire par :es candidats pour constiluer leur 
ossier. 





Par:s — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire 





Le Préfet, Drrecteur des Journaux officiels, 
Jeux Por MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
EEE EU | 





Derniers Cours limites | Cours sxtrèmes 
cours ' 
colés Paye Dertee Parilé praliqués cotés à la Bouree 
e« par la Banque du 
Bourse de France, 7 ranrs 1967. 





249 95 | Etale-Unis ..... 1 S USA! 350 (1)1...... ...... | 9350.. .... 


265 60 Canada ss... . 1 $ Can. …..... ...... ..... 365 95 .... 
162 75 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib | 1640727]... ...... | 16280 .... … 
2797 .… | Mexique ....... 400 pes. | 2909.. Lo ooce oo | 2009. oo 
Ron6 … | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |as:1.. R306 .. | 8306 .. .... . 
1355 50 | Autriche ....…. 1006ch. | 134615 |133605 1356 25 | 435% .. .... .« 
701 45 | Belgique .....….| 100Fb. | 700. 69475 70525] 70140 70138 
5083 .. | Danemark ..... 10e d 7 22 |o0202 5105 25 | 5083 .. 508260 

135 | GdeBretagne...| fiv st | 90... | 97265 9735] 9316 97140 
56 06 | Italie ....... ... | 100 lire 5600 | 5559 5643] 36065 460 
4931 50 | Norvège ....... 100c n | 4900.. |486350 4087 .. | 4096 .. .....… 
0241 50 | PayeBas ..…...| 1000. | 9062 |otst 60 927080 | os. .... 


683 .. | Suède .......... | 1000. s Gios 625 | 6715 .. 616 50 | 6803 50 6403 .… 
800 50 | Suisse ........ | 1001.58 200392 |7044 .. 8064 .. | 8040 .. 2039 59 
1007. | Égypte ........! fiv ég | 100508 |... + +... se Dose se nes. ve 
1220 .. | Portugal .…..... 100 sc. | 121799 |120325 1296 50 | 1221 .. 1218 
a 0 | Tchéwosos aquie. | 100kes | 4301411 482450 4807 50 | 489750 .... … 
117 19 | Yougoslavie …...! 100 dia 116 66 | 11570 117001 411740 .....« 





























Zone C F A ..... CRRLELEIRILLLLLLELELLELLEELELEELELEELELEL:) 100 h C r. A..sscs 20 
Zone C PF. P................... consonnes EPPTEPELEE . HOFCF P..... 63% 





4: Cours de réticence défini par l'avis n° 421 do l'office des changes 


6 


© % 











S Mars 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2583 


BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 












































qe _ — mins 
AU AU 
28 FEVRIER 1957 21 FEVRIER 1957 
ACTIF 
ne Encaisse or nn nn mn mnt. 901.204. 902. 126 » 201.241 .902, 426 » 
Disponibilités à vue à l'étranger... css occsssnsonenses vase esressesssesssssee J2.6:1.000.000 » 32.6:1.000.000 » 
H Avances au Fonds de stabilisation des changes )......... es. sosssenessnesesmsessessenese 29.900.000.000 » 90.:#9.000.000 » 
: Monnat+s divisionnaires ..,0..0000. 000000000000 0000000000000.0000 11.3)7.183.028 » 11.587. 356.927 » 
: Cumples courants POSlAUX. es sessossonsenssssssnsenesnen nee sensemesstsesenvessesees se J1.001.792.21 » 92.202.991.887 » 
Bon du Trésor RE N Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nalionale "es 
* de Belgique .............. ones blancs) RAR 287 Ar GRR End de dom De 2.819.114.713 » 2.819.114.713 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat ce APP ERE MéRusevrs tsar ses: NÉ GS saios oct 241.000.000.000 » 50,900.000.000 » 
Avan“es provisoires extraordinaires à l'Elat du 25% août 1949 au 20 juillet 114 (5)......0 426.000.000.000  » 4265.000,000,000 » 
Avances provisoires à Dl'Etat (4)........... 0... osseuse seseepessssesenmensssemssessemeneesese 1:1.3:0.000.000 » 13.700.000.000 » 
rortetenule d'escompte: 
: Effets eccomptés sur la Franre...........sssersosesenmessnsees  CRS ON OIR, 789 ") 
Ellels escomptés sur l'étranger ss. PTE TTTII LITTLE LLITIETE - 26.1 2.199 \ 1.760.097.570.624 » 1.725.219.117.189 5 
Effets garantis par l'oflice des céré ales D sh néenenanestr scsi: 25.002,711.806 » 
Ellets de mobilisation de crédits à Moyen (ermMe. cesse sosossouces 1.017.022.407.419 » nn 
Eflets négor'‘ables achetés en France (6h... 000 00000000 osseuses es sur 31:.99:.27.569 ” 200.591.390.878 » 
Avances à %9 jours sur effets publics. ......ssssesossssos coton cenos sonsoseocsserossesseseses 2S.161.010.000 » 16.151.136.90 » 
AVADESS UP MR... oo e ER: à MP, CT OU LES ET 13.911.591.209 » 10.171.212,157 » 
AVORNCES TP rss sodasssesce es nn nm mn nn nn nn © » 
Hôtel et mobilier de la Banque. mn nn nm nn mm nom nn nm nmroneuee 4.0) .000 » el (x) .000 L 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (7)....sssssssessssnenenesessensssnsesesesesenenense 112.980.550 » 112.989.550 » 
Effets en cours de re“ouvrement.......,... PPAREE P EP EPRRENENNNENNRRENNERERERRES 53.:81.099.112 » 27.052.386.658 » 
DUVESS soso nmes consonnes sens nes ns see sonose noms senenene esse tes sense esse sene se 6S 129. 184.4 958 61.053.212.772 » 
Ÿ TOLAL. .. sos coco cos conosesees os cesse osensonsse cesse secs esse esesese 5.309.055.0 9.6) F 3.181.4%3.281.987 F 
È du -émmmbi-épmenm-te À 
t 
L 
£ 
| PASSIF 
& 
i Engagements à vue: 
ï Billets au porteur en circulalion............. essences ess J.065.781.869.:05 » 2.919.262.026.7:0 » 
: Comptes courants créditeurs: 
LA Comp'e courant du Trésor public....................... nano se 6.702.705 » 
Comptes courants des arcords de coopéra'ion éc onomique. see 171.704.708 » 
Comptes courants des banques et insüilulious financières fran- 
caises et ClranaËres..... coco scove se dt se gerer. 0 89.728.507.535 » 161.060.8651.180 » 118.:06.949.519 » 
Autres comptes couran's et de "dé ‘pots de fonds : dispositions et LADA 
autres eggagements à VUe..........sssssosessssssssssssosesene 71.152.7066.52 » 
Capital de la Banque............... ANPTET III TI LILI III TT I TETE TIC EEE EEE TT CET ECETECEEEEET EEE 182.500.000 » 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (8)... soc cecooosoooosoo soso cs senesesesesessssss stone e 97.824.529 » 907.82:.529 » 
Réserves mobilières légales ®).......o0 00000 sens sessssssete cesse seneseneesees cesse 22.105.750 » 22.15.70 » 
: Réserve immobilière ............. sos coco sososecsnenssede cs cnsesososesscescecesess esse 4.000.000 » 1.000.000 » 
à Divers CEPETETETE nn nm ann nono 81.706.81:8.0X » 8G. 188. 181.119 » 
W PUR... ossoncnonodépebeoss soc dinsesesssssesnsepessseseoescoccse cc asogans 3.309.075.029.650 F 3.181.433.281.087 F 











- _ —— ——— —_—_—_—_———— 


(4 (Convention du 27 juin 194%. 

@ Loi du 9 juin 1557, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre ##91, Certifié conforme aux écritures ; 
29 décembre M1, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du {2 novembre 1933, décret du Le Gourerneur, 

12 aovembre 1438, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). W. BAUMGARTNER. 

3 Conventions des 25 août, 29 octabre, 1? dérembre, 30 décembre 1940 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 seplembre 27 novembre, 26 décembre 1911 5 mars, 30 svril, {1 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 jauvier 31 mars, ® juillet. 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) 

4 Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 190 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le dévrei du 9 juin 1940, convention du * juin 1914 approuvée par la loi du 1% juillet 1944, convention 
du 24 juin 1953 approuvée par la loi du 2% juin 1917, convention du ?% septembre 1947 spprouvée par 
‘le décret du 1er octobre 1947. convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte MERE LEEELEEELELELELELEZ,) 3 0/0 


Avances sur tilreS.......sossessee à 1/2 0/0 


18 Loi du 15 noût 1936 técret du ?9 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). Avances à 30 jJOUrS........s..sessse 3 0/0 
6 Décret du 17 juin 193% 
(3 Loi du 13 mai 144, dévrets des 27 avril et 2 mai 1813 loi du 9 juis 4857. Achat des efñets pub'ics dont 


l'échéance n'excède pas trois 


R Lois des 9 juin 1833 et 17 novembre 1897). mois 3 0/0 


9 Loi du 17 mai 1834 déruets des 27 avril et 2 mai 1548, loi du 9 juis 1857). 


Em cm - 











—— . een — _— —————————— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS È 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








LA 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tencur des annonces. 















































TIRAGES FINANCIERS NUM ROS EXTRAMES | ASNTES NUMCROS EXTRÊMES ANNFES 
: de reimbour- Ex de rem our 
és enemsamn des séries, eemeut, des séries. ecmmeut. 
COMPAGNIE PARISIENNE de FAIR COMPRIME ñ , nie 
6.691 6.7 195 13.101 11 1955 
FORCE MOTRICE — ECLAIRAGE ELECTRIQUE 6.749 à 6.752 opp. 13.151 à 13.160 1957 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 129.000.000 DE rRaxcS 6.321 à 6.830 1557 13.121 à 13.190 1955 
e de cit = (Re 6.821 à 6.390 » 13.231 à 13.240 1957 À 
cs SOCIAL : 63, RUE s'ANJOU, Pass À 7011 à 7,020 à 13281 à 13290 , 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6155. 7.051 à 7.060 , 12291 à 13.300 1956 
DRE dans 7231 à 7.240 , 13.361 à 13.370 1957 F 
7.331 à 7.390 » 13.651 à 13.660 . i 
Obligations 4 1 2 0/0 1921 de 1.000 F nominal. 7.401 à 7410 1956 13.721 à 13730 1956 À 
——— 7.721 à 7.730 1957 13.361 à 13.870 1957 rs 
hé ane dt dé 7.741 à 7.750 , 13.871 à 13.880 1956 ? 
Echéance du 1" avril 1957. 7.801 à 7210 1956 14.008 et 14.009 opp. 
ns 7.901 à 7.910 1957 14.011 à 14.020 1957 
Onzième tirage effectué le 8 février 1957 pour amortissement Le + Le PP HT È He 4 u-S 
en tn En 7.941 à 7.950 1957 14291 à 14.300 . 
La liste ci-dessous comprend : 7.951 à 7.970 1954 14.301 à 14.310 1957 a 
a) En caractères gras, les séries sorties au onzième tirage ; à + 1957 er 4 è Lee - 4 à 
b) Les siries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 8031 à 8090 « 14411 à 14420 < 
ment remboursées ; à k 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du onzième tirage. ee è Que Le #1 -— È y — ne 
a _ 8.451 à 2.460 1955 + +7 4 1945 
ES 3 8.461 à 8.470 » J C 1956 
AUMÉROS EXTRÈMES |: CR, NUMTROS EXTRÊMES Lasers 8591 à 8600 1956 14741 à 14750 1955 
den céries. | ni des séries. |" coment 8611 à 8.620 » 14.751 à 14.760 1957 
Must : - 8.661 à 8.670 » 14.821 à 14.830 » 
PC 8.791 à + , 14853 « 14.834 opp. 
= 8.811 3 , 4.881 14.890 1954 
D ed LH) 22 — 9.021 à 9.030 1957 14921 à 14.930 1957 
A1 à 220 1e 3.551 à 3.460 A 9.191 à 9.200 1955 15.081 à 15.090 , 
331 à 310 # 3.571 à 3.680 1955 9.311 à 9.320 1957 15.111 à 15.120 1956 
391 à 400 ® 3.741 à 3.750 1957 93%1 à 9.340 1956 15.141 à 15.150 1957 
551 à 540 = 4791 à 3800 1956 9.431 à 9.440 1957 15.151 à 15.160 , 
s71 à 520 s 3.261 à 3870 1957 9.451 à 9.460 1956 15.291 à 15.300 1956 
721 à 720 ‘ 3.973 à 3982 opp. 9.591 à 9.600 1957 15.371 à 15.380 1957 
741 à 750 1955 4.001 à 4010 1957 9.521 à 9.630 » 15.471 à 15.480 1956 
771 à 780 1957 4941 à 4050 1956 9691 à 9.700 » 15.631 à 15.640 , 
851 à 860 , 4.181 à 4.190 , 9.711 à 9.720 » 15.641 à 15.650 1957 
941 à 950 1955 4211 à 4.220 1955 9.861 à 9.970 » 15.651 à 15.660 » 
971 à 90 1957 4.231 à 4.290 , 9.961 à 9.979 1956 15.701 à 15.710 » 
1.071 à 1069 « 4291 à 4300 1954 19.341 à 10.350 1957 15.721 à 15.730 1956 
1081 à 1.090 1954 4.341 à 4.350 1957 19 471 à 10.480 » 15.771 a 15.780 1955 
1.191 à 1.200 1955 4321 à 4.290 , 12491 à 10.509 , 15.831 à 15.840 1956 
1.201 à 1.210 , 4.491 à 4.500 » 19.531 à 19520 1956 16061 à 16.070 » 
1.231 à 1.240 1957 4571 à 4.5:0 . 10.531 à 10.590 ° 15.141 à 16.150 1957 
1251 à 1.260 . 4581 à 4590 . 10.591 à 10.600 1957 16.171 à 16.180 » 
1.301 à 1.310 » 4.531 à 44690 » 10.611 à 10.620 1956 16.261 à 16.270 1956 
1.321 à 1.330 , 4.881 à 4.850 » 10.641 à 10.650 1257 16.321 à 16.330 1957 
1.371 à 1.300 , 4.931 à 4.940 , 10.851 à 10.850 » 15.375 à 16.380 , 
1.431 à 1.440 1956 4931 à 4.990 1956 er À 2 4 — re è re. … 
1541 à 1 550 st So! à 3.000 sed 11.031 à 11.010 1947 16.681 à 16.690 » 
1.751 à 1.760 , 5.401 à 5.410 . 11.121 à 11.130 1955 16.721 à 16.730 1958 
1.841 à 1.559 » 5 421 à 5.430 1956 11.191 à 11.200 1957 16.731 à 16.740 1557 
1.964 à 1.973 opp. 5.431 à 5.440 1957 11.261 à 11.270 » 16.771 à 16.780 1956 
2051 à 2.060 1956 5.521 à 5.530 » 11.341 à 11.350 » 15.781 à 16.790 1957 
2.181 à 2.190 1957 5571 à 5.560 , 11.381 à 11.390 1956 16.881 à 16.890 , 
2.381 à 2.390 » 5.741 à 5.750 1956 11.531 à 11.540 » 15.901 à 16.910 1956 
2431 à 2.440 » 5.771 à 5.760 1957 11.641 à 11.650 1957 16.941 à 16.950 1957 
2.591 à 2600 » 5.831 à 5.840 , 11.731 à 11.740 » 15.981 à 16.990 » 
2.691 à 2.700 1956 6.911 à 6.050 1956 11.831 à 11.840 » 17.031 à 17.040 1955 
2.861 à 2.879 1955 6.111 à 6.120 1957 12071 à 12.080 1956 17.111 à 17.120 1957 
2.871 à 2.8€0 9553 6.131 à 6.140 » 12.031 à 12.090 1957 17.261 à 17.270 1956 
3.071 à 3.080 1957 6.161 à 6.170 » 12.251 à 12.260 » 17.391 à 17.400 1957 
3.131 à 3.140 1956 6.151 à 6.120 » 12.601 à 12610 » 17.501 à 17.510 » 
3.221 à 3.230 1957 6.391 à 6.149 » 12.671 à 12.680 » 17.551 à 17.560 » 
3.401 à 3410 , 6451 à 6.470 » 12.711 à 12.720 » 17.801 à 17.810 » 
3.421 à 3.430 » 6.421 à 6.490 , 12.841 à 12.850 » 17.831 à 17.840 » 
3.427 op. 6571 à 6.520 1954 12.951 à 12960 1956 17.881 à 17.890 » 
3.491 à 3.440 1557 6.611 à 6.680 1956 \ 13.061 à 13.070 » 17.911 à 17.920 1956 
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NUMÉROS EXTRÈMES | ANNÉES || xuMCROS EXTRÈMES | ANNÉES 
. de rembour F de rembour- 
des séries. coment. des séries, eemnent. 
- [! 
17.961 à 17.970 1957 21.241 à 21.250 1955 
18.001 à 18.0'0 » 21.311 à 21.320 1956 
18.011 à 18.020 1956 21.401 à 21.410 1955 
18.071 à 18.060 1957 21.441 à 21.450 1957 
13.221 à 18.230 » 21.471 à 21.460 » 
18.247 à 18.250 opp. 21.541 à 21.559 » 
18.265 à 18.267 , 21.531 à 21.599 » 
18.361 à 18.370 1957 21.641 à 21.650 » 
18.441 à 18.450 1956 21.656 à 21.653 opp. 
13.455 à 18.457 opp. 21.701 à 21.710 1956 
18.541 à 18.550 1955 21.741 à 21.750 » 
13.551 à 18.570 1955 21.851 à 21.860 1957 
18.551 à 12.590 1956 22.281 à 22.290 1956 
18.611 à 18.620 1557 22.431 à 22.490 1957 
13.621 à 18.620 1955 22.551 à 22.569 1956 
18.651 à 16.660 1957 22.601 à 22.610 1957 
18.681 à 18.690 » 22.801 à 22.810 1955 
13.791 à 18.800 » 22.811 à 22.820 1957 
18.821 à 18 830 1956 22.821 à 22.830 1955 
18.921 à 18.930 1955 22.881 à 22.890 1956 
13.951 à 18.990 1957 22.941 à 22.950 1957 
19.141 à 19.150 1256 22.991 à 23.000 » 
19.151 à 19.1€0 » 23.111 à 23.120 1956 
19.231 à 19.240 1557 23.121 à 23.130 1957 
19.253 onp. 23.131 à 23.140 » 
19.238 et 19.259 » 23.254 à 23.257 opp. 
19.301 à 19.310 1957 23.541 à 23.550 1957 
19.541 à 19550 1956 23.401 à 23.610 » 
19.731 à 19.749 1955 23.641 à 23.650 » 
19.741 à 19.750 1957 23.691 à 23.700 » 
19.791 à 19.809 » 23.701 à 23.710 » 
19.871 à 19.829 » 23.711 à 23.720 » 
19.901 à 19910 1956 23.821 à 23.030 » 
20.311 à 20.320 1955 23.881 à 23.890 1953 
20.521 à 20.530 1957 23 909 et 23.910 » 
20.531 à 20.540 1956 24.011 à 24.020 . 1955 
20.621 à 20.630 1955 24.041 à 24050 1956 
20.761 à 20.770 1957 24.271 à 24.230 » 
20.771 à 20.780 » 24.361 à 24.370 1957 
20.871 à 20.880 » 24.421 à 24.430 » 
20.902 à 20.907 opp. 24511 à 24520 1956 
21.011 à 21.029 1957 24521 à 24.530 1957 
21.031 à 21.040 » 21.541 à 24.550 » 
21.081 à 21.690 » 24.721 à 24.730 1956 











Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1945 ( 5° tirage), coupon n° 29, 1‘ octobre 1945. 
Remboursement 1946 ( 6° tirage), coupon n° 31, 1°" octobre 1946. 
Remboursement 1947 ( 7° tirage), coupon n° 33, 1‘ octobre 1947. 
Remboursement 1954 ( 8° tirage), coupon n° 47, 1" octobre 1954. 
Remboursement 1955 ( 9 tirage), coupon n° 49, 1* octobre 1955. 
Remboursement 1956 (10° tirage), coupon n° 51, 1" octobre 1956. 
Remboursement 1957 (11° tirage), coupon n° 53, 1* octobre 1957. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 1.000 F (du 5° tirage au 7‘ tirage}, 1.001 F (8° tirage et suivants) 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2'), et 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 


Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (®) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) : 

” la "ru parisienne pour l'industrie, 50, rue de Lisbonne, 

aris (8°) ; 

De l’Electro-Crédit, 12, rue de La Baume, Paris (8°) : 

De l’Union financière pour l’industrie et l'équipement, 45, rue Cor- 
tambert, Paris (16°). 








COMPAGNIE DES LAMPES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 29, RUE DE LISBONNE, PARIS (8) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5088. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943. 





Quatorzième amortissement du 1" mai 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 1‘ mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


LéS amortissements précédents ayant été effectués par voice de 





rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








ETABLISSEMENTS GEORGES RISLER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE DU HAVRE, MULHOUSE (HAUT-RHIN) 
Registre du commerce : Seine n° 280705 B. 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1943 DE 2.000 F 
. DE LA 
Société industrielle de la Haute-Saône. 





Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté que lui laissait le contrat d'émission, 
a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui aurait 
été exigée pour le remboursement au pair des 92 obligations dont 
l'amortissement est prévu au 1‘ avril 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations amorties au tirage au sort du 9 mars 1954 
(remboursement 1'' avril 1954) et non encore présentées au rem- 
boursement. 


171 274 629 909 914 1055 1093 2.157 








Compagn'e Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE HABIB8-BOURGUIBA, A TUNIS 
Registre du commerce : Tunis n° 149. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942. 





Quinzième amortissement du 1°" mai 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Compagmie tunisienne d'électricité et transports (C.T.E.T.) a décidé 
de procéder à son amortissement du 1‘ mai 1957 par voie de rachats 
en Bourse. À 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Séries comprenant des titres sortis à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 











) 
x a ANNÉES Re ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 

1.724 56 7.875 à 7.883 56 
4.381 à 4.390 47 8.235 à 8.244 56 £ 
5.698 à 5.702 56 8.278 à 8.280 55 , 
6.821 à 6.829 56 8.282 à 8.287 56 

















COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 29, RUE DE LISBONNE, PARIS (£') 

R. C.: Seine 54-B 5088. 


Obligations de 10.009 F 6 1/2 0/0 1951. 


Sixième amortissement du 15 mars 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 434 obligations sorties au tirace du 
15 février 1957 formant, avec les obligztions rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir le 15 mars 1957 ; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 























— _ 
1 : ANNÉES à dés à ANNÉES 
NUMEROS de remboursement AUMEROS de remhoursermrent. 
1 à 91 56 3.355 à 3.686 55 
1977 à 2.373 54 5.721 à 6.192 57 
2.903 à 3.054 55 11.009 à 11.437 53 
3.055 à 3.364 52 14.161 à 15.000 56 
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2586 JOURN AL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
86.691 à 86.700 — 87.121 à 87.490 | 145.401 à 145410 — 147331 à 
EMPAUNT MAROCAIN 5 00 1910 — 88151 à 88.160 — 89.361 à|147.340 — 148.001 à 148010 — 
= 89.370 — 90.551 à 90.560 — 97.701 | 148101 à 148.110 — 148291 à 
à 710, — 331 à 88.340 7 148.300 150451 à 150.460 — 
) | 510 — 105921 à 150911 à 150920 — 151331 à 
Q'uatre-vingt- douzième tirage d'amortissement. 105.930 -—— 107.331 à 107.340 —| 151.390 — 153.691 à 153.700 — 
5 108.121 à 108.120 — 109.441 à|159701 à 159710 — 161551 à 
109.450 —— 110.161 à 110.170 — | 161.570 — 161661 à 161670 — 
Le 1" fivrier 1957, il a été procédé au siège social de la Banque 110.721 à 110.730 — 110861 à 162771 à 162700 — 164651 à 
d'Etat du Maroc, à Tanger, au tirage des 1.270 obligations dont les 110.870 — 114.661 à 114870 —|154660 — 166.891 à 166900 — 
numéros suiveut qui seront remboursées à partir du 1" avril 1957 : 115041 à 115050 — 118241 à!168.171 à 168.180 — 168861 à 
131 à 140 — 701 à 710 — 2111, — 99181 À 939.100 — 40421 à 118.259 — 118.441 à 113.450 —|168870 — 170.181 à 170.180 — 
à 2.120 — 2.151 à 2.160 — 3.241 | 40.450 — 42.661 à 42.670 — 42.471 | 120-771 à 120780 — 122801 à|170.711 à 170720 — 175651 à 
à 3.250 — 2701 à 3.800 — 4601 à là 43480 -- 42861 à 43870 - | 122810 — 124981 à 124990 — | 175.660 — 181631 à 181840 — 
4610 — 6.271 à 6.280 — 6.641 à | 46.261 à 45.270 — 46.831 à 46.840 127.651 à 127660 — 129.141 à 181901 à 18190 — 186251 à 
6.650 — 7.161 à 7.170 — 7.171 — 48.861 à 42.870 — 53241 à 129.150 —— 130.741 à 130.750 —| 186.260 — 186.721 à 186.730 — 
à 7.180 — 8.031 à 8.040 — 8991 | 53.250 — 55.431 à 55.440 — 55.861 130.851 à 130.860 — 132591 à 186821 à 186830 — 188631 à 
à 9.000 — 13.541 à 13.550 — 14201 | à 55.800 — 56391 à 56.400 — | 132600 — 132791 à 132800 —)188640 — 190.001 à 190010 — 
à 14210 — 14321 à 1430 —|57491 à 57.500 — 61.621 à 6160 | 132911 à 132920 — 135341 à 191321 à 191320 — 193021 à 
14.721 à 14.720 — 17.821 à 17830 — 65.341 à 65.350 — 66891 à 135.350 — 137.381 à 137.390 — 193030 — 194591 à 194600 — 
21711 à 21.720 — 21.751 à 21.760 — | 66.900 — 69.211 à 69.220 — 70.021 137.981 à 137.990 — 138371 à|193.131 à 196.140 — 196631 à 
25.081 à 25.050 — 26.451 à 25.460! à 700320 — 73.761 à 73.770 -— | 138.320 — 139.711 à 139.720 —]|196640 — 198.761 à 198.770 — 
— 26641 à 25650 — 27561 à|75.491 à 75.509 — 75.771 à 75.780 | 140911 à 110920 — 141211 à.200.421 à 209.430 — 201591 à 
27570 — 29.691 à 29.640 — 20.371 | — 81501 à 81510 — 62501 à | 141220 — 144381 à 144390 —|201.394 — 202075 à 202.030. 
à SO2E0 -— 32471 à 32469 — | 83.510 —— 83.711 À 63.720 — 83.991 Les obligations amorties au quatre-vingt-douzième tirage seront 
remboursces, coupon n° 95 attaché. 


37.401 à 27.410 — 58.701 à 59.710 | à 84000 — 85.231 à 65.240 — 








Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non remboursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc, à Tanger, 
à la date du 51 janvier 1957. 
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NUMEROS DATES NUMENOS DATES NUMÉROS DATES NUUFROS DATES 
des des de ds des des d dd 

rembour- ; ECMmoCNr rem ooir- sus remlonur- 

obl'g .:iuns cements. oblig ions. semeuts obi'galions sements. oblig:lione. seme nds. 

Ras sd ne ns . _ — ns D'Or none nas 

20 4-50 17.761 19-55 36.229 4-13 53621et 53622 10-4143 
2255 443 17.763 10-55 37.275 4-37 58.906 à 52508 10-45 
2c0 10-52 18.038 4-56 37.729 4-55 53259%9et 59240 4-49 
491 à 495 10-54 18.123 1028 37.903 10-45 59.397 10-55 
453 à 500 10-54 18.293 10-29 33.405 4-56 60.124 à 60.128 10-55 
902 4-56 18.523 10-47 38.956 à 38.959 10-54 60.313 10-45 
1255et 1256 10-43 18.598 à 18€00 45 39.807 10-54 60.434 10-28 
1303et 1.594 10-52 18.791 10-56 40.231 à 40340 10-56 61011 10-55 
13Sllet 1312 10-56 18.796 à 182600 10-56 40.881 à 40890 10-51 61.061 à 610°9 10-56 
18@3et 1.664 4-54 19.534 4-55 41 954 4-55 61.652 à 61.653 4-56 
2.241 10-56 19.524 10-28 42.313 à 42316 10-41 61.725 10-36 
2.250 10-56 20.112 à 20.1i4 10-4 45.099 et 43.100 4-47 61.804 à 61.806 10-52 
2.391et 2:92 446 20.330 4-14 43.101 10-52 62581et 62582 4-56 
2.416 4-40 20.701 et 20.702 4-55 43758et 43.759 10-52 62.584 à 62.506 4-6 
3.091 10-54 20.704 4-55 44.404 et 44405 10-28 63.468 4-56 
3.098 10-54 21.232 à 21.235 447 44.702 à 41710 10-56 63.671 à 62680 10-56 
3.201 10-56 21941et 21.942 10-56 44.954 à 44960 10-56 64.081 10-55 
3.294 1056 21954et 21.955 10-56 45.201 4-50 65.120 10-48 
3.206et 3207 10-56 22.061 10-37 45615et 45.616 10-44 65.481 et 65.482 4-56 
4.072 à 4074 10-39 22.091 à 22.090 4-56 46.008 4-44 65.929 10-51 
4,521 à 4524 10-56 22.475 10-41 46.20 441 66.291 et 66292 10-56 
4.784 à 4.790 4-56 22.782 à 22.781 10-49 46482 et 46483 10-56 66.297 à 66.309 10-56 
5.397 10-51 22.901 4-54 46.485 à 46487 10-56 66.583et 66.584 10-56 
5.838 450 22.903 4-54 47.10%et 47.110 10-56 66.925 à 66.927 10-56 
6.080 10-54 22959 10-55 47607 et 47.608 10-47 66.926 441 
7.340 10-55 23.284 10-56 47.681 4-52 67.324 10-56 
7.360 10-56 23.501 à 27.510 10-45 47892et 47.893 10-55 67.826 à 67.228 10-48 
7.685 10-54 24.375 10-51 43.162 445 67.866 à 67.868 443 
8.729 10-33 24.643 4-49 48.821 et 48.822 4-56 67.978 10-54 
9.136 à 9.140 447 25.246 et 25.247 4-54 48.826 à 48.830 4-56 | 68.165 L 4-53 
9.338et 9.339 10-42 .548 4-55 49.043 10-36 68.180 4-48 
9.651 4-35 26.539et 26.590 10-43 49.191 à 49.195 10-55 68.765 4-40 
9.783 10-52 26.731et 26.732 10-56 49512 4-56 68.837 à 68810 . 10-56 
10.916 4-53 26.740 10-56 49.584et 49585 10-46 69.701 4-56 
10.991 à 10.993 4-54 27.531 10-56 49.785 à 49790 4-45 69.704 4-56 
11.063 . 10-40 27.523 10-56 50.047 à 50.049 4-56 69.707 à 69710 4-56 
11.760 10-50 27.538 à 27.540 10-56 £0.346 et 50.347 4-55 69.811 10-47 
12.189 10-56 27.579 4-55 50.921 à 50.923 10-55 69.873 10.53 
12.423 10-48 28.801 à 23810 10-49 51017et 51018 10-56 70.121 à 70.127 4-55 
12.491 à 12.494 4-53 29073 et 29.074 * 10-56 51.246 10-52 70.401 et 70.402 4-44 
12.807 à 12209 4-56 29079 et 29.080 10-56 51.920 10-48 70.435 4-55 
13.001 à 13.003 4-56 23.133 10-56 51.931 à 51.935 4-56 70.822 et 70.823 4-55 
13.009 4-56 20.418 à 30.420 10-54 52.298 4-58 70.827 et 70.828 4-55 
13.552 à 13554 10-55 20.546 10-56 52499et 52500 10-53 71.329 10-48 
13.957 10-55 30.872 10-41 53.102 4-56 71.735 à 71.738 4-56 
13.817et 123818 10-41 31.291 à 31.293 10-56 53440 4-56 72059 10-56 
13.870 10-37 31.29% 10-56 54.541 10-56 73071et 73.072 10-56 
14.308 10-33 31.298 à 31.300 10-56 54548et 51549 10-56 73.075 10-56 
14921 à 14023 4-56 31.347 à 31.350 10-44 568 4-48 73.681 à 73.684 4-55 
14929et 14.930 4-56 33.748 4-53 55.731 à 55.740 10-56 73.689 et 73.690 4-55 
15.269 10-56 34.073 4-56 55.741et 55.742 10-56 | 75013et 75014 10-40 
15611et 15612 10-54 34077et 34078 4-56 55.750 10-56 76.735 à 76.740 10-56 
15.69 et 15.700 4-39 34221et 34222 10-56 55017et 56.018 10-44 76.761 4-56 
15.979 10-44 34225 10-56 56.106 10-56 76.764 4-56 
16.167 4-56 34.241 4-41 56.439 et 356.440 10-55 76.768 4-56 
16.269et 16.270 447 31395et 34.226 4-55 57.082 4-40 77.261 10-55 
16.598 à 16.600 4-12 31605 4-56 57.180 10-53 | 77.264 10-55 
17.141 441 34837 à 34840 10-54 57611 4-39 77139et 77399 10-52 
17.18% et 17.184 10-44 35.033 à 35.056 10-55 57.644 à 57647 10-52 | 78.281 à 78.283 10-48 
17.188 1044 || 35202 à 35210 1056 || 58.097 w52 || 7852 433 


| 








NUMEROS DATES 
des des 

romborr- 

obl'gations. sements. 
78.580 10-54 
78.653 10-54 
79.174 à 79.177 4-52 
79.245 4-54 
80.237 10-53 
80.586 10-°9 
80.647 4-45 


81.285 à 81297 10-45 
82.015 à 83018 10-55 
83.067 à 83.069 10-18 


83.725 . 10-53 
83.345 10-55 
85.021 à 25.828 10-47 
85.971 10-56 


85.974et 85975 10-56 
85.977 à 85.979 10-56 
86.164 à 86.170 10-54 


86.339 10-55 
86.337 448 
85.710 441 
87.110 10-45 
87.437 4-54 
87.756et 87.757 10-25 
89.121 4-56 
89.297 et 89.298 10-40 
90.564 10-44 
90.567 1044 
90.904 4-52 


91076et 91077 456 
91631et 91632 10.55 


91.640 10-55 
92666 450 
93311et 93.312 10-56 
94.621 4-40 
94.953 452 
95.404 et 95.405 453 
95.866 10-55 
96.271 4-52 
96.761 10-56 
96.764 à 96.770 10-56 
96.724 10-41 
97.337 10-41 
97.462 et 97.463 4-56 
97.512 10-49 


97.541 à 97.550 10-56 
99.115 à 99.120 10-56 


99.967 et 99.968 4-56 
100.181 à 100.190 4-55 
100.581 à 100.507 4-56 
100.518 et 100.519 4-52 
100.568 


1 4-46 
100.703 1948 
101.075 10-56 


101.201 à 101205 10-46 
101.388 et 101.389 10-56 
101513et 101514 4-56 
102.466 et 102.467 10-55 
103.362 et 103.363 10-56 











Me 
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© © LS = : 
NUMÉROS su ds NUMEROS PET NUMÉROS Ré de “ou sen st“ ei 
pes ermests, es rembour- Lan renm:bour- : ” rembour- die -tions rumbonre 
ohligalione. éemenls. obligations. éemeuts. oblig ilione. rembour- obligations éements. JE . nn 
ee, Jess 
£ . : | 5 -55 
4-53 129.003 à 129.095 10-56 145.335 10-52 169.013 u 4.53 185.940 10-5 
104 749 et 104750 4-54 129.003 16-56 146.340 10-52 169.281 et 19.282 10-56 || 169.659 45 
104.758 et 104.759 10-13 129.159 10-55 147.640 4-12 169.289 10-56 187.51 + 
104.771et 104.772 10-56 129.695 10-48 149.053 19-56 169.816 à 169.818 4-56 187.8:0 455 
104.775 à 104.777 10-56 129.813 4-54 149.421 et 149.422 4-56 169.895 10-18 185.021 ssbss “0 
105.063 et 105.054 10-52 130 229 10-44 149.705 4-45 170.125 4-56 128.073 035 : 
105.481 10-:0 130.522 à 139.524 10-54 150.222 à 150.220 10-56 170.141 à 170.150 1056 183.183 45 
107.454 à 107.459 10-56 131.876 4-41 150.301 et 150.302 10-56 170.164 à 179.170 10-56 183.363 et 183.364 4-51 
103.443 et 108.444 4-56 132.281 10-55 150.305 4 170.248 à 170.250 1036 188.621 à 188.650 + 
5 4-56 132.316 10-£ 150.3 5 70.33 = 183.67 4 
108 529 et 108.600 10-59 132.319 10-55 150.310 10-56 170.536 et 170.337 10-55 199.254 et 189.255 4-29 
103.684 à 108.688 4-51 132.341 à 132.350 10-56 151.103 102 170.508 4 189.513 à 189.516 1047 
5 132.505 4-56 151.2: - 1.72: 5 372 . - 
109.184 1025 132.597 4-56 151.254 4-56 171.933 à 171.828 10-56 199.287 et 159.888 443 
ae M |iiga mess ju | ii 18 M ee La item 15 
1i0. sol à 110600 10-56 133.120 10-56 151.591 à 151.52 4-56 172.402 10-56 190.220 4-43 
1:0.750 10-49 153.205 et 133.207 4-55 152.051 et 152.052 10-56 172.484 10-56 190.778 10-52 
111.219et 111.220 10-42 133.239 et 133.290 4-42 153.541 à 153.545 4-39 172.488 à 172.490 10-56 190.879 4-43 
111.731 10-49 133.384 à 123.386 10-56 153.561 10-52 172.599 et 172.600 10-14 190.805 et 190.906 10-55 
111.835 à 111.837 10-42 133.695 à 133.698 4-48 155.285 à 155.200 4-42 ||.172741 10-56 199.903 10-55 
111.936 1055 135.101 et 135.102 4-56 155.095 à 155.898 10-54 172743 à 172750 10-56 150 967 451 
111.940 10:56 135.104 4-56 156.015 à 156.018 10-18 172.028 4-50 190.970 4-5 
12.564 4-33 155.291 et 135.292 4-19 156.551 10-56 175.421 10-56 191.003 et 191.004 10-37 
113.195 et 113.196 10-55 125.813 10-55 155.554 10 56 172.423 à 173.425 10-56 191.031 4-53 
113.560 4-56 136.154 4-47 156.556 et 156.557 10-56 174.334 4-53 191.033 4-53 
113.565 et 113.587 4-44 136.158 et 136.159 4-47 156.560 10-56 174.502 à 174505 10-56 191.705 10-55 
113.591 et 113.592 4-52 125.285 et 156.286 4-23 156.631 à 156.625 4-56 174.646 10-51 191.798 à 191.890 4-55 
113.656 19-55 126.341 et 126.342 10-10 157.252 4-52 174.650 10-51 191.829 4.54 
115.091 10-56 136.527 10-42 159.629 4-51 175.503 10-56 191.845 10-54 
115.484 et 115.495 10-55 156.822 à 136.825 10-46 159.709 4-45 175.507 et 175.509 105 191 819 10.54 
115.613 4-55 137.101 et 127.102 10-56 159.993 10-45 175 627 455 192 278 442 
115.620 45 137.109et 137.110 10-26 160.723 4-38 75 92 451 192 290 455 
116.821 à 116.828 10-56 137.141 4-55 161.213 10-49 175.700 454 193.211 à 193.219 10-56 
116.869 et 116.870  10-5 137.531 10-55 152.205 4.55 176 331 453 193.405 10.49 
116.922 4-53 137.559 10-54 162.540 10-38 176 477 10.53 193.497 à 193.490 10-56 
117.036 4-55 137.942 et 157.943 10-56 152.623 10-54 176.550 450 193.897 10-36 
117.199 et 117.200 10-43 || 133.476 à 128.478 10-54 162. 700 440 176 794 10.56 194641 À 194646 1053 
117.274 et 117.275 10-54 138.284 10-56 183542 et 163.643 10-55 177.020 10.58 195.030 4.49 
117.510 10-46 138.983 et 138.924 10-56 164.06 4-56 177.459 10.41 195.191 à 195200 10-56 
117.621 10-55 129.597 10-56 161. 125 4-33 177882 et 177853 440 195.641 à 195643 4.41 
117.623 10-55 139.599 et 139.600 10-56 154.378 453 172640 10.54 193.011 10.:6 
Hi CE CE ie st |ir946 à 170465 1048 || 196.013 à 196018 1056 
d 33. ; 179.513 4-41 ‘ 
17.838 à 117.940 4-56 140.124 et 140.135 4-56 164.654 4-54 2 sn 2. s 
118.601 1051 || 140137 à 140159 456 || 161750et1647c0 413 || 119641 à 179648 454 || esietl9622 is 
DEN EL US À'iéoao 0 Joe || 180906et180907 1053 || 1%. 528 à 196,590 10-26 
18. - . . - r 
119082et 119093 1056 || 141667et141.608 440 lésaTietiesars 4% liés cu 1 196.245 10.56 
119.095 à 119.100 10-56 141.916 4-50 165.694 et 165. 181581 et 181.592 10.53 196.597 à 195.590 10.56 
119.229 4-55 142.278 10-38 165.862 à 165.870 10-56 196 631 10.6 
119.290 452 || 142554 451 || 166.212 «5 RE 10-55 . een + 
120.741 4-56 142.621 4-28 165.351 à 165.353 10-44 TT Le rs 4-56 
121.641 à 121650 10-56 142.872 4-44 106.812 à 166.816 4-56 DS IENS 394 ave 4-54 
122.148 à 122.150 10-43 143.381 10-55 166.818 4-56 182.115et 182.116 4-55 100 1e et197.955 4-56 
122.751 10-56 143.300 10-55 166.073 à 166.975 10-18 182.171 a 4-56 M: 443 
122.913 à 122915 4-55 143.471 à 142473 10-56 167.007 et 167.008 455 || 102295 à 192275 456 | 1054 
123,556 444 || 113475 à 143.460 1056 || 167.431 à 167433 455 || 182287et182208 456 |  oopns 954 
124.387 et 124.388 4-39 144.053 et 144.054 10-56 167.647 à 167650 4-4 182.419 10-38 SOIT et 200.1 4-56 
125.018 et 125.019 10-55 144.056 10-56 167.870 4.37 182.556 à 182.550 10-53 200.11 4-56 
125.311 10-51 144.632 à 144635 10-56 168.714et 168.715 10-49 182.935 10-53 200.496 4-42 
126.042 4-49 144.637 à 141640 10-56 168.711 à 168.744 4-54 182.990 1055 201.363 à 201.370 4-54 
AL à 126.419 4-48 145.010 4-55 168.748 à 168.750 4-54 183.471 à 182474 10-55 201.492et 201.403 10-56 
128. 4-48 145.741et 145.742 10-55 168.800 10-25 183.476 à 193.480 10-55 201.408 et 201409 10-56 
128. 751 à 128.757 4-50 145.747 10-55 163.825 4-38 183.529 10-42 201471 à 201474 4-26 
128.862 10-56 145.971 et 145.972 10-56 168.855 4-56 183.811 à 182.920 4-55 201.632 4-41 
128.870 10-56 145.974 10-56 168.557 4.56 184.099 10-54 202.071 à 202.074 10-56 
128.962 à 128.964 10-56 145.979 et 145.260 10-56 168.879 10-37 181.551 à 184555 10-56 ——— ER 
128.966 à 122.968 10-56 145.954 10-43 168.90i et 162.902 4-56 184.560 10-56 Total : 1.427 obligations. 
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ETABLISSEMENEFS CHARLES COQUILLAED 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.009 DE FRANCS 
S1èGE socIAL : À FROGES (ISÈRE) 
R. C. : Grenoble n° 16727. 





Obligations de 50920 F 4 0/0 1943. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la 
treizième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour l'année 
1956-1957, échéance du 1° avril 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur cette 
catégorie d'obligations. 


Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 





rachats en Bourse. 


a 


ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3C2.500.090 F 
SièGE SOCIAL : 2, RUE BAUDIN, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 15019. 


Obligations 6 00 1956 de 





10.600 F. 





Série des 665 obligations amorties eu premier tirane au sort éu 
19 fevrisr 1957 formant, evec les 65 oblisations racheiées en 
Bour:e, la totsaiité des titres à amortir au 1‘ mars 1957. 


31.062 à 31.725 
es obligations seront remboursables à 19524 F, prime comnrise, 


7 tableau d'amortissement a été publié au Journal officic! du 
20 mars 1955.) 
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Imprimerie et Librairie BERGER-LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 18, RUE pes GLACIS, NANCY 
R. C.: Nancy n° 55-B 64. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


TIRAGE DU 21 FÉVRIER 1957 


Dixième annuité d'amortissement. 


Liste numérique de la série comprenant les 39 obligations amorties 
formant la totalité de l'annuiié au 1’ avril 1957. 


55 à 93 
Ces obligations seront remboursées à raison de 5000 F, coupon 
n° 11, du 1° avril 1958, attaché, à partir du 1° avril 1957, aux caisses : 
De la société ; 
De la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 


agences ; 
Du Crédit lyonnais, à Nancy, et ses agences. 


Numéros des obligations sorties précédemment 
et non encore présentées au remboursement. 


234 (53) — 991 (56) — 902 (55)! — 926 (56) — 927 (56) — 928 
— 903 (55) — 904 (56) — 919 (55) (56) — 933 (56) — 934 (56) — 
— 920 (55) — 921 (56) — | 1.419 (55) — 1.420 (55) — 1.421 (55) 
922 (56) — 923 (56) — 925 (55)! — 1.422 (55) — 1.423 (55) 











Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biaehe-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 2254. 


Obligations 5 1/4 0 0 1945 (ex-4 0/0) 


Douziimne amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1* mai 1957, d’après le tableau 
d'amortissement, s'élève à 150 obligat:ons. 


Numéros des 150 obligations sorties au tirage du 15 février 1957, 
remboursables à partir du 1°" mai 1557 à 5.000 F, et des obligations 
restant à rembourser sur ti:ages antérieurs. 





















































| EE — — 
axvens| avyrs | ANNÉES 
. , de , ‘ 'Jù Dre , de 
NUMÉROS combour: NUMÉROS rembtour. || NUMÉROS sembour. 
sement. sement | sement. 
41 à 50 1957 2442 à 2450 1957 | 4.711 à 4717 1956 
120 1954 2.471 à 2475 > | 4.719 et 4.720 » 
131 à 140 1956 2.521 à 2.525 1956 || 4.762 et 4.763 o 
206et 207 1955 2.525 à 2.520 D | 4.765 à 4.770 È 
241 à 250 1957 2.686 à 2690 1955 4.814 à 4820 
371 1955 2.831 » | 4.841 à 4850 1957 
378 à 380 " 2.838 à 2.840 . | 5.071 à 5.080 Ê 
489et 420 » 3.151 à 3.156 1957 || 5.091 à 5.100 . 
561 à 570 1957 3.481 à 3.484 1955 5.281 à 5.250 1956 
592 à 600 1956 3.488 à 3.490 > 5.330 1955 
771 à 775 . 3.531 à 3.540 1957 5.392 à 5400 1957 
851 à 858 È 3.551 à 5.560 19%55 5.603 1956 
860 » 3.771et 3.772 1957 5.605 à 5.610 L 
891 à 899 » 3.776 à 3.780 " 5.701 à 5.710 1957 
900 1957 3.891 à 3.894 1954 5.713 1955 
1.255 à 1.260 1955 3.899 à 3.900 " 5.831 à 5.838 1956 
1.511 1556 4.171 à 4.180 1957 5.881 1957 
2.270 - 4.331 à 4.335 1955 5.885 Ê 
2.421 à 2.430 1957 4611 à 4620 1957 5.890 » 
== side ES | PR 





Les remboursements seront effectués : 

Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; 

A la banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 

à Paris, 

et à leurs succursales et agences. 

Nora — Conformément à une résolution votée le 5 novembre 1956 

r l'assemblée générale des porteurs d'obligations de l'emprunt 4 0 0 
945 sur propos.tion de la société, le taux d'intérêt a é porté de 
4 0/0 à 5 1/4 0/0. Ce nouveau taux sera applicable à partir de 
l'échéance du 1" novembre 1957. 





Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Piache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
SrèGE SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 22354. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 





Huitième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1° avril 1957, d’après le tablezu 
d'amortissement, s'élève à 170 obligations. 


Numéros des 170 oblizations sortis au tirage du 15 février 1257, 
remboursables à partir du 1" avril 1957 à 5.200 F, et des obliga- 
tions restant à rembourser à 5.050 F sur tirages antérieurs. 






































ANNÉES | ANNÉES ; ANAFES 
. de | s . de Le . 

NUMÉROS remoour | NUMEROS rempour- NUMÉROS remhour- 

eement. | sement. sement. 

Mesèr -ne-naiff ,wtéiià nn ' 

1 

6.993 1954 7.882 à 7.836 1956 7.972 1955 
7.048 à 7.156 1957 || 7.C0i à 7.905 » 7.974 » 
7.163 à 7.223 - | 7.925 à 7.929 » 7.977 » 
7.362 1955 || 7.931 et 7.932 Fe 7.279 et 7.920 » 
7.387 à 7.401 . | 7.925 à 7.927 >» 7.982 » 
7.436 » | 7.939 et 7.940 » 8.014 à 8.020 » 
7.439 et 7.410 » | 7.943 et 7.944 “ 8.027 » 
7.460 à 7.159 e 7.955 à 7.964 o 8.029 et 8.950 » 
7.481 à 7.488 » 7.966 à 7.968 » 8.037 à 8.041 » 
7.516 à 7.519 » 7.970 » | 8.043 » 








Les remboursements scront effectués : 

Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris : 

A banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 

aris ; 

Au Crédit lyonnais, 19. boulevard des Italiens, à Paris ; 

A la Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 

Nora — Conformément à une résolution votée le 5 novembre 1958 
par l'assemblée générale des porteurs d'obligations de l'emprunt 
6 1/2 0/0 1949 sur proposition de la société, le prix de rembourse- 
ment des oblisations a été rorté de 5900 F à 5.200 F. 

Cette décision n’est applicable qu'aux amortissements postérieurs 
au 5 novembre 1956. 








SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
Sièce socIAL : GUERVILLE (SeInE-ÆT-O1se) 

R. C.: Mantes n° 54-B 4. 

Usant de la faculté au’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette socicté a procidé su rachat en Bourse de 493 obligations 
4 1/2 0'0 1947, dont : 

438 correspondant au dixième amortissement du 1° avril 1957; 

60 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 
les derniers amortissements. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








TUILERIES DE BEAUVAIS 
CariraL : 126.500.000 F 
Srèce SOCIAL : 12, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, BEAUVAIS 
R. C.: Beauvais n° 563. 





Obligations 3 3/4 0/0 1645. 


Douzième amortissement. 





Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de son 
emprunt 3 3/4 0/0 1945, la société a procédé au rachat en Bourse 
des 80 obligations de 5.000 F de de cet emprunt dont l’amor- 


tissement était prévu pour le 1" avril 1957. 
En À 0 il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 


cette annuité. 
* Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été rem- 
boursées. 
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ETABLISSEMENTS CAREI, FOUCHE & CC: 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
SièGE soCIAL : 55, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (8:) 
R. C.: Seine n° 54-B 4026. 
Répertoire des producteurs : Seine n° 1328. 


Avis aur norteurs d'obligations de 1.000 F 5 0 0 1931 (titres 3 0/0 
portant l’estampille : « Intérêt porté à 5 0/0, décision de l’assem- 
biée générale extraordinaire des actionnaires en date du 28 dé- 
cembre 1949 »). 





Usant de la faculté qu'ils tiennent de la troisième résolution de 
l'assemblée générale ‘des porteurs d’obligations de 1.000 F 5 0/0 1931, 
en date du 10 octobre 1925, les Etablissements Carel, Fouché et C‘ 
ont effectué le rachat en Bourse de 520 obligations à amortir le 
15 mars 1957, qui ont été annulées et imnutées sur le dix-neuvième 
tirage prévu au tableau d'amortissement arrêté par la deuxième 
résolution de la même assemblée générale. 

En conséquence, il n’y a pas lieu, par suite de ce rachat, de 
procéder au tirage d'amortissement prévu au titre de l’année 1957 
par la troisième résolution de ladite assemblée. 


Les numéros des 520 obligations rachetées sont les suivants : 








22 à 26— 51 5998 et 5999— 2)12.781 à 12791 — 11 
123 à  126—  4| 6.031 == 1 | 13.222 à 13224 — 3 
4:5 et 416— 2| 6.337 et 6338— 2| 13.226 = 1 
703 et  704—  2| 6.341 = 1,13.223 et 13234 = 2 
748 et 749 —  2| 6.465 et 6.466 — 2 | 13.598 et 13.509 = 2 
263 = 1} 6.492 =  1,13.818 à 13824=— 7 
9i2 à 922 — 11| 6.494 à 6.503 — 10 | 13.975 = 1 
1552 à 1557= 6! 6.505 = 1114138 à 14141— 4 
1559 à 1563— 5| 6.517 = 1114191 à 14193— 3 
1.205 à 1910 — 5! 6519 et 6.520 —  2| 14252 NE 
2.223 = 1, 6.237 = 1114253 à 14270=— 8 
2.264 et 2.257 — 2} 6.839 à 6.842— 4| 14272 = 
2.268 à 2.27a — 7} 7.493 —  1|14474 et 14475 — 2 
2.413 = 11 7.529 et 7.539 —  2|14596 et 14597 — 2 
2e + = se - cie à 7.539 — 2 14.861 et 14862=— 2 
.666 670 — À = = Le 
2734 à 2747— 14| 8109 et s110— 2|15252 à 1528= À 
2.781 à 2.783 = 3! 8.292 = 1 15.367 à 15.370 — 4 
2993 à 3007— 15| 8.370 et 8371=— 2|15690 et 15691— 2 
3.399 = 1] 8.457 à 8.469 — 3 16.361 à 16.363 = 3 
4 273 = 1|802e A4m= 12), à 102%0— 31 
4275 à 4292— 18] 8486 à 8.495— 10| 6% à 16469 — 5 
4294 = 1] 8650 à 8654= 5!) 1 
4.547 = 1! 9.725 = 1 17 101 à 17107= 7 
4577 et 4578— 2110458 et 10459— 2}15%8 à 17782 — 5 
4624 à 4629— 6|10.748 et 10.749 — 2| 784 rs | 
4749 à 4754— 6110751 à 10.762— 12|;7088 à 17995 — 8 
4792 à 4785—  4|10.986 = 12. 195= € 
5.159 = Jill à 110= 652% à 1991 10 
5.161 = INT = 152 à 12. à 
5.373 — 1111347 = 11% = 
5275 et 5.376— 2111365 à 11375=— 11|18.761 à 18765— 5 
5.378 à 5384— 7111402 à 11404— 3|18814 à 18818=— 5 
5.387 à 5413— 27/11.530 et 11.531 — 2|18.850 à 18834— 5 
5415 à 5430— 16111556 à 11561 — 6|18939 à 18949— 11 
5.432 à 5438— 711.564 à 11567— 4!19931 à 19933— 3 
5.500 à 5519— 2011620 et 11621—  2/)19.958 à 19960— 3 
5521 à 5527 — 7112364 à 1236 — 3 ms 
5.836 à 5838— 3112458 dv: Total...... 520 











COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.604.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 7, RUE DU CIRQUE, PARIS (8) 
Registre du commerce : n° 55-B 13241. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 





Huitième amortissement. 





Les 450 obligations suivantes, sorties au tirage du 22 février 1957, 
sont remboursables le 1* avril 1957 à 10.000 F, coupon n° 9, échéance 
1" avril 1958, attaché : 


14.395 à 14.864 (1) 


Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
vants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, À Paris, 
aux guichets de ses succursales et banques affiliées ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris. 





(1) Dont 20 obligations comprises dans la numération des titres 
rachetés. 





IMPRIMERIES OBERTHUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 78, RUE DE PARIS, A RENNES 
R. C.: Rennes n° 54-B 25. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.060 F. 


Septième tirage (8 amortissement) effectué le 21 février 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 78 obligations sorties à ce tirace 
(136 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remiJoursées. 





























NUMÉROS SERRE | NUMÉROS ARSSSS 
de remboursement de remboursement, 

1553 à 1.605 51 3.729 à 5.868 55 

2.225 à 2.310 57 4.171 à 4.228 5ô 


es = = = ———— 


Les obligations amorties au tirare du 21 février 1957 seront rem- 
boursables à partir Gu 1° avril 1957. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Cornichon (Jacques-Gaston), né au Kremi!lin-Bicètre le 10 oc- 
tobre 1928, demeurant 22, rue des Martinets, au Kremlin-Bicêtre 
(Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Cornic. 


M. Lazare Leonoff, né le 22 juillet 1922 à Aleschki (Russie), demeu- 
rant 69, rue Sénac, à Marseille (Bouches-du-Rhône), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Léonor. 





AVIS DIVERS 














Société anonyme des Plantations Saint-James 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL : POINTE SIMON, FORT-DE-FRANCE (MARTINIQUE) 
R. C.: Fort-de-France n° 755. 


MM. les actionnaires sont convoqués à l’assemblée générale ordi- 
naire annuelle le mercredi 27 mars 1957, à dix heures, 29, rue des 
Poissonniers, à Neuilly-sur-Seine, à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


1° Rapport du conseil d'administration ; 
2° Rapport des commissaires aux comptes ; 
3° Examen et approbation des comptes et du bilan de l'exercice 
clos le 31 juillet 1956 ; 
4° Application de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867; 
5° Jetons de présence ; 
6° Questions diverses. 
Le conseil d'administration. 








Société anonyme des Plantations Saint-James 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL : POINTE SIMON, FORT-DE-FRANCE (MARTINIQUE) 
R. C.: Fort-de-France n° 755. 





MM. les actionnaires sont convoaués en assemblée générale extra- 
ordinaire le mercredi 27 mars 1957, à dix heures trente, 29, rue des 
Poissonniers, à Neuilly-sur-Seine, à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


1° Présentation d’un programme de concentration et de reconver- 


sion ; 
2° Autorisations à donner au conseil d’administration pour son appli- 
cation éventuelle ; 
3° Questions diverses. 
Le conseil d'administration. 
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ILANS 
CU 
CAISSE CENTRALE DE MEASSURANCE 
(Loi du 25 avril 19:6.) 
2%, Rue de Mogador, FARIS (97 
Bilan au 231 décembre 1955. 
mens es =— a 
ACTIF PASSIF 
Fonds d'Etat et valeurs garanties........... esssssses | 7.180.300. 142 Fonds d'établissement. ........ séttipbhééticosnéenséne 400 .(00.,000 
Autres vaieurs mobilières. cc... Re AS PR 9.679.062 .134 + serve ss; airs de FÉS\alut ss e su M ent à 491.131.958 
les és ssitssdbsi 997.537.565 userve spéciale ue rcévalualion (plus-value prove- 
state nant d a! MR incndroiatcaioénstéa cotées. . 7.814.905 
Prêts hypothécaires et divers... s.sssseosse .... 313.12.509 de: © es 87.814.959 
Valeurs remises par les retrocessiunmnaires....s.s.sss. 42.879.810 Réserves ‘echniques, rétrocessions non déduites: 
Créances pour valeurs remises aux cédantes........ 500.4195.S69 e + vds pour risques en COUPS... STE 
» ce s“cnèces remises sétante on et * Réserves pour sinistres à payer. ..s..soocsscoee 67.836.152 
Créances pour « P ces remises aux Cédantes, .ss..ee: 2.9 9.813.100 C) Réserves mathématiques. ....s.s.ssses coécesds 2.890,531.-04 
Créanves pour dépôts de garantie....ss..... PPPTETTILE 28.910.312 d\ Autres réserves 1@ChNIqUes. ss. Pré 38.3 5.719 
Espèces en caisse et banqgues..,.....o.s.sssssssssesess 303.793.161 ee fiscales et autres ‘ettes privilémiées..... ce. 91.113.120 
: 110 097 3 dettes pour dépôts Je garantie. ...... ss... 417.584 
Primes à recevoir .......,..sssessssers ns PETETELLITE 1.119.097.518 Dettes pour espèces remises par les F0troccseite, 
Créances en comple courant sur les cédantes........ 6ii.676.::0 0 PRET PSE A RE PERRET 1.900.871,711 
Ré-erves techniques à la charge des rélrocescion- Delies pour valeurs remises wc: les réirocession sn nt 
es . » & e 
paires MUR soccococoédorocvconcstésoscomoscooccosboesococcsos 4-,0 iv. 10 
a) Réserves pour risques EN COUPS. sseseceseoee 99% -33 299 er com] te courant €: vers tes rétrocession: 63.822.915 
b) Réserves pour simstres à PAVET sus cosccee 1.6%4.553.925 Dettes SE EME SE EE pes A : 209. — cat 
“4 RES ee ee LUE à 24.112.784 lrovisions pour annulations de primes............... 159.0-2.921 
) Autres reserves tec nique Sousse ss. 3.9,:9.0: Autres provis ions aftec lées aux epéraiions de réassu- 
Créanrces diverses TITI TILILILIET nm 256.990. 69 PO ésou dt cbbo so ds to: coctérosslontonensidicoci 302.28 ,170 
Intérêts échus et NON FECOUVTÉS, ss ssssssseroneueee 25.069.334 dé — À md fuctuation de change sur devises 9 955 827 
Intérêts courus et non FECOUVTÉS. sous cos socer 108.243.773 Proxisi "n pour diminution éventuclie des valeurs 
Mobilier, matérie! et agencement. ..ssssssssssssessse. 18.237.102 COM .socécesioe PPT TETE NOTE EEE TITI TITI TI LIT IE 65.000 .000 
nd Ê 90 .617.22 A. TS à RE es 453.63.915 
Commissions à recevoir........ PETER TIIILIIITITIILE 1 CT RE RE eee 75.711.476 
Autres éléments d'actif.......... soso cscesocesessee 81.573.991 Autres éléments du passif... .sssososossoseosssssese 168.062,706 
20.066.353.822 20.066.383.822 
Etat détaillé des proïits et pertes de l'axercice 1955. 
HE. dide à 5e Wé-trdilint- tri = 
DEBIT CREDIT 
Cessions légales. Cessions legales. 
BInisires PAYÉS. sr soese -phsanenseett Mn 6 4" Primes acceptées, nettes d'annulations..…...........| 8.267.547.233 
Participaliun des cédanies aux bénéfices ........... 706.059.:9 Commissions reçues des rétrocessionnaires.......... 15.414.453 
Commissions payées aux CÉJANLES........sss..sseses. | 1.598, 029. 1.4 Part des rétrocessinnnaires dans lies sanistres payés. 215.408 .600 
Primes rél'OTÉdRS ....... s..-sssesssresssereneres 491.998. 781 Recours et sauvelages Sur Sinislres.... ses... 82.008.163 
Réserves techniques, rétrocessions non déduites, an téserves techniques à la charge des rétrocession- 
sl ge rhir-— —À init 1.692.408. 629 naires au 31 décembre de Lexercice........ RARE 451.865.766 
D MARTEL ILIILLLILILL 1e .U 
b Réserves Peur sinistres à PAYER. ..sosooonocosel 6.147.158.626 Réserves techniques, rétrocessions non déduiles, an 
€) Réserves mathématiques ..... sovessessesenses.! : DÉNRO 21 dévembre de l'exercice précédent : 
d) Autres réserves léChNIQUES. .. ...sessossononse x 35.588.103 a) Réserves pour risques en cours........ sous] 1.173.871.191 
Réserves pour annulations de primes au 31 décem b) Réserves pour sinistres à payer..............!  4.052,130.966 
bre de l'exercice REPORTER sosie 19.082.921 €) Réserves mathémati URSEEEEEEEEEEEEEETEEECEEEE 1. oi. or 733 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé- d) Autres réserves lechniques..............ssse 28.000.454 
cembre de l'exercice.....sssssossssosssssssssesese « 302.328.170 Intérêts crédités aux réserves malhématiques........ 58.481.904 
Réserves techniques à la charze des rétrocessionnai Réserves pour annulalions de primes au 31 décem- sai 
res au 31 décembre de l'exercice prérédent.. s 289.718.135 bre de l'exercice précédent............ss..s.s.sese 146.731.110 
Annulalions sur primes acceplées au cours des exer Autres réserves affectées aux catégories au 1 dé - 
cires antérieurs........ PETELELEEETETECELEETE 179.619.963 cembre de D eg pe CERTELETECEEETELELEE 207.093.072 
Autres éléments de débit ‘imputables aux catégories 11.497.514 Autres éléments de crédit imputables aux catégories 9.410.709 
Ceiswns conventionnelles. Cessions contentionnelles. 
Sinistres payés... bc sovs os crosouerésse sos... 2.771.926.5M . 
Participation des cédantes aux DÉNÉNCES. .. sesssse - 41.017.200 Primes acceptées, nettes d'annulations...............?" à 0 so 454 
Corumissions payées aux CÉdANIES. ....s.sssssosouves. | 1.290.990. 760 Commissions reçues des rétrocessionnaires........... 486.737 .141 
Primes rétrorédées................. sé sosass se 1.620.777.456 Part des rétrocessionnaires dans les sinistres payés.. 90.735.602 
Réserves techniques, rétroc essiuns non déduites, au Réserves techniques à la charge des rélrocession- 
31 pag me de l'exercice : cs ce se naires au 31 décembre de L'EXErC ICE... ..ssnsssssl 1: 721.448.350 
a) Réserves pour risques en COUFS.......,..00000 59.624.7 
b) Réserves pour sinistres À pAYEP......ssssossos.] 2.40. 201.806 ne er qe er déduiles, au 
c) Réserves mathématiques... .s.sss.srssssense 827.369. 72 31 décembre de l'exercice précéden ’ 
d) Autres réserves techniques PPT OIL OT .…. 2.795.216 a) Réserves pour risqnes en COUFS.,.............. 872.911.051 
Réserves techniques à la charge des rétroccssionnai b\ Réserves pour Sinisires à PAYET-. seen 3.101.271.585 
res au 31 décembre de l'exvreire prérédent......., 1.576.583. 101 i“ser\es mathémaliques..... PP PRET 6.854.424 
intérêts crédités aux réserves malhémaliques des d) Autres réserves techniques........... ANOTEL 5.025.556 
rélrocessiONNaÎres ..ssssossonsssssmessesssssssssses 7.896.744 Intérêts crédités aux réserves malhématiques.....e 2.424.221 
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QE —— ——_—@— EE LG | 
DEBIT (Suite) CREDIT (Suite) 
Gestion yénérale. Gestion générale. 
Frais SÉNÉTAUX. soso secs sesossossesese se 154.097 .988 Revenus des valeurs mobilières... ..sosssesesessseces 452.503 .99 
Impôt 152.2%.225 Revenus des immeubles...... PLELTELECEEEE EEE ECEELEE 00.621 .924 
mp $ nn nn me M) Revenus des prêts hypothécaires et divers.......... 2.8%.78) 
Moins-value sur conversion de monnaies étransères.. 6.650.520 Bénélices syr réaiisalion de valeurs mobiiières el pop 
rtissements lus-values investir. sc. 71.645.182 IMAMODILIOROS ..ssssccecssonsooncssssssesnse cesse 152.215.8 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 4901) 


8 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupe d'aide 
médico-sociale aux vieillards (G. À. M. S. A. V.). But : organisation, 
dans le 19° arrondissement, des soins à domicile et de l’aide ména- 
£ère aux vieillards dépourvus de ressources. Siège social : rue du 
PréSaint Gervais, Paris. 





9 février 1257. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité des 
fêtes de la Bussière-Ovullins. But: venir en aide aux nécessiteux 
du sn Siège social : café de l'Etoile, 93, boulevard Emile-Zoia, 
Oullins. 


9 février 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Cercle 
c de Grenoble. But: étude pratique des danses folkloriques 
bretonnes. Siège social: café Normandy, place Greneite, Grenoble. 


11 février 1957. Déclaration au gouvernement général de l'Algérie 
(territoire d’Aïn-Sefra). Cercle des instituteurs et amis de l'école, 
But : resserrer les liens entre les membres du corps enseignant ; 
étendre le rayonnement de l’école publique et procurer des distrac- 
tions saines à ses membres. Siège social: école de garçons de 
Colomb-Béchar (Sud-Oranais). 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la réalisation de programmes immobiliers communaux (A. R. 
P. 8. C.). But: aider par tous moyens toutes collectivités locales, 
départementales et communales, et plus généralement toutes les 
personnes physiques ou toutes les presonnes morales de droit privé 


ou de droit public qui s'intéressent au problème du logement. Siège 


social : 6, rue Roquépine, Paris. 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
interprofessionnelle d'assistance et d'entraide d'Alençon. But : aider 
moralement et pécuniairement ses membres se trouvant dans une 
situation difficile qui justifie une entraide collective ; mettre gratui 
tement à la disposition de ses membres des conseillers en matière 
juridique, fiscale ou sociale, Siège social : 41, rue du Jeudi, Alençon. 





13 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
le rue de Rome. But: favoriser le développement du mouvement 
commercial et artistique de la rue de Rome et du quartier de 
l'Europe, ainsi que son embellissement. Siège social: 54, rue de 
Rome, Paris. 

13 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
boule de la Chopinette. But : pratique de l’éducation physique et des 
sports. Siège social : café de la Chopinette, Francheville, 





13 février 1957. Déclaration à la préfecture de Gap. Amicale des 
anciens du Cercle sportif gapençais. But : entraide mutuelle ; déve- 
loppement des connaissances ; maintien des liens de bonne sympa- 
thie entre ses membres. Siège social: bar du Lycée, place de 
Verdun, Gap. 





14 février 1957. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Ozer Dalini (société culturella de bienfaisance). But : aide aux néces- 
siteux. Siège social : 117, rue de Breteuil, Marseille, 











14 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asso- 
cistion pour la productivité et le progrès social dans l'industrie 
des matériaux de viabilité (petites et moyennes installations fixes). 
But : étudier tous les problèmes dont la solution permettrait d'ameé- 
horer la productivité et le progrès social dans lindustrie des 
carrières de matériaux de viabilité (petites et moyennes is:itallations 
fixes) et assurer la liaison et la représentation officielle de ses 
adhérents auprès de toutes administrations et organismes publies ou 
privés. Siège social: chambre de commerce, Laval 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comie. La Saint-François de Maillé. But: éducatif, artistique et 
culturel. Siège social : mairie de Maillé (Vendée). 


16 février 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Gourdon. Foyer 
rural de Salviec. But: éducation et divertissement de la jeunesse, 
Siège social : mairie de Salviac (Lot). 





18 février 1957. Déclaration à la nréfecture du Rhône. £ssociation 
oullinoise d'entraide. But: assistance morale ou matérielle aux 
vieillards et isolés de condition moueste ou privés des secours de 
leur entourage et organisation de toutes activités révoncant à cet 
esprit. Siège social: foyer des vieillards, 25, rue de la Pépubiique, 
Oullins. 





19 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Asso- 
ciation de l'enfance et d2 la jeunesse ñnfleuraiss. Du: permettre 
aux enfants et aux adolescents de la région de Honfleur de passer 
chaque année un certain temps à la carnpagne. Siège social : 7, place 
Saint-Léonard, Honfleur (Caivados). 





19 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
d2 parents d'élèves du centre de forination ménagère acricole ca 
Thoissey. But: assurer. en collaboration avec les pères et mères, 
l'éducation populaire en milieu rural, l'éducation professionnelle, 
l'orientation professionneile, la formation ménagère des junes filles. 
Siège social : centre de formation ménagère agricole, ‘1 hoissey. 

19 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Cemité des 
fêtes de la Guinguzstte (Meons-en-Barœul)}. But: recréer l'animation 
qui existait dans les fêics d'avant guerre et venir en z#ide aux 
nécessiteux du quartier. Siège social: 139, rue Voltaire, Mons-en- 
Barœul. 





20 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Journées 
du cinéma de Limoges. But: développer la diffusion de l'art ciné- 
matographique à Limoges et dans le département de la Haute- 
Vienne. Siège social : 2i, rue de La Tour-d’Auvergne, Paris. 





20 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Journées 
du cinéma de Draguignan. But: developper la diffusion de l'art 
cinématographique à Draguignan et dans le département du Var, 
Siège social : 21, rue de La Tour-d’Auvergne, Paris. 

20 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
locale des aides familiales rurales de Saint-Mars-d'Egrenne et des 
communes voisines. But: administration d’un service d'aides fami- 
liales et initiative d'entraide familiale, Siège social : mairie de Saïint- 
Mars-d'Egrenne. 





20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avrancles. Asso- 
ciation familiale du centre de formation ménagère rurale de « La 
Providence », Avranches. But: promouvoir le développement de Ja 
formation ménagère agricole. Siège social : « La Providence », Avranm 
ches (Manche). 

21 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Fibranne 
boules. But: pratique Gu sport boults et organisation &@* concours. 
Siège social: cité Textiles artificiels du Centre, rue de Pressenssé, 
Roänne (Loire). 
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21 février 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Club bouliste 
Tout pour la gloire (T P. L. G.). But: pratiquer le jeu de boules. 
Siège social: brasserie du Lion d'Or, 41, rue de Lyon, Alger. 


21 février 1257. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Maison des 
i unes et de ia culture d'Echirolles. But : service social et éducatif ; 
distractions saines et variées. Siège social: chez M. Campagnola 
(Georges), cité Viscose, bâtiment 604, Echirolles. 





21 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Doual 
Moto-Club. But: répandre le goût des sports mécaniques par la 
motocyclette, le side-car et le cycle-car : étudier les questions de 
nature à en favoriser le développement sur le plan régional et 
mettr: à la disposition de ses membres toutes les facilités qui leur 
permettront d'en exercer la pratique. Siège social: 28, rue Saint- 
Jacques, Douai (Nord). 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
France-U. R. S. S. (comité d'Asnières). But : favoriser, dans le cadre 
de la législation en vigueur et dans un but éminemment national, 
la connaissance mutuelle des deux pays et leur collaboration amicale 
dans la paix. Siège social : 28, rue de Prony, Asnières. 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association 
d l'élégance masculine française. But : diffuser dans le public fran- 
Çais et étranger l'idée de haute qualité française dans le domaine 
du vêtsment masculin et de ses accessoires. Siège social : 49 bis, ave- 
nue Franklin D.-Roosevelt, Paris. 





22 février 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Asso- 
ciation des maires pour l'équipement et l'expansion des communes 
rural:s du département des Hautes-Alpes. But : équipement, expan- 
sion du tourisme social, du climatisme, du thermalisme, des gîtes 
de vacances. Siège social : préfecture des Hautes-Alpes, Gap. 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Société 
amicale de la chasse de Molines-en-Champsaur et de haute montagne. 
But: protection et repeuplement en gibier; destruction des nui- 
sibles et répression du braconnage, Siège social: chez M. Lucien 
Farnaud fils, 4, rue des Jardins, Gap. 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 

laire familiale de Troyes-Turenne-Voltaire. But: grouper les 
familles de condition ouvrière pour l'étude et la défense de leurs 
droits. Siège social: 23, boulevard Victor-Hugo, Troyes. 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amateurs 
d'automobiles anciennes. But : conservation de tous véhicules anciens 
et groupement amical des pu s'intéressant aux origines de 
l'automobile et du cycle. Siège social : 73, rue Vauban, Lyon. 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
régionale des évadés de France. But : aide matérielle et morale de 
ses membres. Siège social: 7, rue du Maréchal-Joffre, Bordeaux. 


25 février 1957. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Confédération touristique du Sud-Est. But: coordonner toutes les 
questions d'ordre touristique pouvant présenter des intérêts 
communs à la région du Sud-Est. Siège social: 4, la Canebière, 


Marseille 





25 février 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Le Rideau 
violet. But : développer le sens esthétique, la culture et les qualités 
artistiques des membres de l'association ainsi que de son publie, 
à l'exclusion de tout autre but. Siège social : 29, rue de Mäzagran, 


Marseille. 





25 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Boule 
augeronne. But : pratique du jeu de boules provençal et de pétanque. 
Siège social: café Balloud, Glos-sous-Lisieux (Calvados). 


26 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des stomatologistes des hôpitaux de Lyon. But: étude et défense 
des intérêts matériels et moraux des stomatologistes des hôpitaux 
de Lyon. Siège social: 15, quai Général-Sarrail, Lyon. 





26 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Les Compagnons du Vieux-Moulin. But: promouvoir, soutenir et 
favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: chez 
M. Reyboubet (Jean), président, rue Nationale, Châtres-sur-Cher 


(Loir-et-Cher). 


27 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Syndicat d'initiative du Vieux-Cairanne. But: faire connaitre les 
sites et produits du village. Siège social: mairie de Cairanne 


(Vaucluse). 


28 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. La Boule 
marselllaise, But : pratique du jeu de pétanque provençal et lyon- 


nais, Siège social: Bar marseillais, 19, rue du Faubourg-de-Nimes, 
Montpellier. 





28 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Assocla- 
tion syndicale des p liétaires du Don. But : organisation de la 
défense des intérêts généraux des propriétaires adhérents à l'asso- 
Ciation. Siège social : lotissement Gaou, Solliès- Toucas (Var). 


we mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
l'école Saint-François. But : faciliter la création et le bon fonction- 
nement de centres pour la formation d’enfants et de jeunes gens qui 
se destinent à l'activité missionnaire. Siège social : 16, rue du Père- 
Aubry, Fontenay-sous-Bois. 


1 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française de l'école paysanne. But : préparer au monde nouveau en 
voie de création une base qui permette d'établir partout une école 
adaptée au milieu de vie du monde paysan et travailler avec tout 
mouvement national ou international qui poursuit les mêmes buts. 
Siège social : 14, rue Cardinal-Mercier, Paris. 


1°" mars 1957. Déclaration À la préfecture de Lons-le-Saunier. Amicale 
des rappelés du canton de Lons-le-Saunier. But: grouper tous les 
rappelés afin d'entretenir parmi eux les traditions d'amitié et de 
camaraderie ; apporter, dans la mesure de ses moyens, une aide 
effective, tant morale que matérielle, à ceux de ses membres qui 
en auraient besoin. Siège social: chez M. Gaston Guyot, café du 
Pont-Neuf, 43, rue Lecourbe, Lons-le-Saunier. 


1°" mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa- 
tion des Hauts-Alpins de Toulon et du Var. But : consolider ou créer 
des liens d'amitié entre ses membres. Siège social: brasserie de 
l’'Amirauté, boulevard de Strasbourg, Toulon (Var). 


2 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 

départementale des donneurs de sang bénévoles des Hautes-Pyré- 
nées. But : chercher à augmenter le nombre des donneurs de sang 

a cd entre ceux-ci des liens de solidarité, Siège social: mairie 
e Tarbes. 


4 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Groupe- 
ment interprofessionnel de défense des commercants et industriels 
voyageant pour leur compte. But : défense des intérêts des commer- 
cants et des industriels. Siège social: chambre de commerce, 
26, allées Paul-Riquet, Béziers (Hérault). 





MODIFICATIONS 





30 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Hi 
rondelle (cercle de l’Union de la jeunesse républicaine de France) 
change son titre qui devient L'Hirondelle (cercle de l'Union des 
jeunesses communistes de France) et renouvelle son bureau. Siège 
social : 258, route Nationale, Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais). 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture de police, La Savoie À 
Levallois change son titre qui devient La Savoie à Levallois-Neuilly 
et transfère son siège social du 28, rue Ahatole-France, Levallois- 
Perret, au 35, rue Trébois, Levallois-Perret. 


7 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La 
Pédale barlinoise change son titre qui devient Vélo-Club barlinois 
et transfère son siège social du café Lavedrine, rue de Fresnicourt, 
Barlin, au bar des Arcades, place Pasteur, Barlin (Pas-de-Calais). 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de l'école supérieure de coiffure de Paris transfère son siège social 
du 23, boulevard Malesherbes, Paris, au 38, boulevard Ornano, Paris. 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la nouvelle école transfère son siège social du 7, rue de Mont- 
morency, Boulogne, au 17, rue Tisserant, Boulogne. 


—— 


18 février 1957. Déclaration à la Re de police. L'Amicale des 
anciens du 26: d'artillerie et de l'artillerie de 7: division d'infan- 
terle modifie la composition de son bureau et transfère son siège 
social du 60, rue des Francs-Bourgeois, Paris, au 210, rue de Fon- 
tenay, Vincennes. 








20 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Maurice Bedel transfère son siège social du 76, rue de l'Université, 
Paris, au 15, ruc Paul-Louis-Courier, Paris. 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Association 
de l’orphelinat de Saint-Sorlin change son titre qui devient Asso- 
Maison Notre-Dame, à Saint-Sorlin. Siège social : à la Maison 


ciation 
Notre-Dame, Saint-Sorlin. 





27 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. L'Ami- 
cale bouliste de Pauligne transfère son siège social du café Perrin, 
Fauligne, à la mairie da Fauligne (Aude). 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








